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Sommaire 

But de l’évaluation  

L’évaluation de la catégorie de l’expérience canadienne (CEC) a été réalisée afin de répondre aux 
exigences de la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor. L’évaluation, qui porte sur la période 
allant de la création du programme en 2008-2009 jusqu’à 2013-2014, a été guidée par un modèle 
logique du programme et a utilisé plusieurs sources de données probantes afin d’examiner la 
pertinence et du rendement du programme.  

Catégorie de l’expérience canadienne 

La catégorie de l’expérience canadienne (CEC) a été créée en 2008 pour aider à régler des  
problèmes liés au Programme des travailleurs qualifiés (fédéral) [PTQF] et augmenter la capacité 
du Canada de s’adapter aux besoins du marché du travail et de demeurer concurrentiel à l’échelle 
mondiale en attirant et en conservant des travailleurs et des diplômés étrangers hautement 
qualifiés, ayant démontré leur capacité d’intégration au marché du travail canadien. Le 
programme comportait à l’origine deux volets (un volet des étudiants et un volet des travailleurs), 
mais ceux-ci ont été harmonisés à la suite de modifications réglementaires en 2013. Actuellement, 
tous les demandeurs au titre de la CEC doivent avoir au moins 12 mois d’expérience de travail au 
Canada, au cours des 36 mois précédant la demande, dans une profession du type de 
compétences 0 ou du niveau de compétences A ou B de la Classification nationale des 
professions (CNP), et répondre aux exigences linguistiques associées au niveau de classification 
de leur profession. 

Constatations tirées de l’évaluation 

Pertinence 

Constatation 1 : La CEC répond au besoin d’une voie simple et rapide vers la résidence 
permanente pour les travailleurs qualifiés, et tire parti de la possibilité de conserver les travailleurs 
qui ont démontré leur capacité de s’intégrer économiquement au Canada. 

Constatation 2 : La CEC cadre avec les objectifs de CIC et du gouvernement du Canada qui 
consistent à favoriser la croissance économique du Canada, établissant des liens entre les objectifs 
de l’immigration temporaire et ceux de l’immigration permanente. 

Constatation 3 : La CEC concorde avec les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral 
qui touchent l’immigration économique, offrant une voie complémentaire vers la résidence 
permanente, axée sur les travailleurs hautement qualifiés. 

Rendement – Efficacité 

Constatation 4 : Les intervenants sont suffisamment sensibilisés à la CEC. Au cours des années, 
CIC ainsi que des intervenants dans les domaines de l’emploi, l’éducation et l’immigration ont 
entrepris des activités afin de promouvoir les exigences de la CEC et d’encourager la participation 
au programme. 
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Constatation 5 : Le volume des demandes présentées au titre de la CEC a été initialement plus 
faible que prévu, mais il a augmenté au fil du temps, ce qui constitue une courbe de croissance 
normale pour un nouveau programme, jusqu’à ce que le nombre de demandes ait été plafonné en 
2013. Bien que dans les premiers temps du programme, plus de demandes aient été présentées au 
titre du volet des étudiants, le nombre de demandes au titre du volet des travailleurs a augmenté 
au fil du temps pour représenter près de la moitié de la totalité des demandes en 2012. 

Constatation 6 : Les admissions annuelles au titre de la CEC ont généralement augmenté au fil du 
temps, plus de 50 000 personnes ayant été admises dans le cadre du programme de 2009 à 2014. 

Constatation 7 : La CEC a contribué à l’offre au Canada de travailleurs qualifiés ayant déjà acquis 
une expérience canadienne de travail. 

Constatation 8 : Les demandeurs principaux de la CEC sont établis économiquement au Canada; 
ils accèdent rapidement au marché du travail et très peu d’entre eux ont recours à l’aide sociale.  

Constatation 9 : La plupart des demandeurs principaux de la CEC sont capables d’obtenir un 
emploi qui correspond à leurs études, leur formation et leur expertise. 

Constatation 10 : Au cours des trois premières années suivant leur admission au Canada, les 
revenus d’emploi des demandeurs principaux de la CEC sont plus élevés en moyenne que les 
revenus des demandeurs du PTQF et du PCP. Bien que les revenus moyens soient plus élevés 
pour les DP admis au titre du volet des travailleurs de la CEC en comparaison avec ceux du volet 
des étudiants de la CEC, ces différences sont attribuables aux caractéristiques individuelles (p. ex. 
niveau de compétence, études, expérience de travail) des immigrants au sein de ces volets. 

Constatation 11 : En général, les demandeurs principaux de la CEC s’intègrent socialement et 
sont satisfaits de leur vie au Canada. 

Constatation 12 : Presque tous les demandeurs principaux de la CEC restent dans la province de 
destination envisagée et il y a une indication que la plupart d’entre eux aient l’intention de rester 
au Canada et d’obtenir la citoyenneté. 

Rendement – Gestion du programme et utilisation des ressources 

Constatation 13 : Les coûts totaux du programme CEC ont augmenté au fil du temps, 
correspondant à un volume accru des demandes et à des exigences plus grandes de traitement, ce 
qui témoigne de la croissance du programme. 

Constatation 14 : L’information, la coordination, la formation et les outils soutiennent 
adéquatement la gestion et l’exécution du programme. 

Constatation 15 : Il n’y a pas de problème d’intégrité important associé en particulier à la CEC. 
L’intégrité est favorisée par la conception du programme, et CIC s’est montré proactif en 
élaborant des stratégies visant à renforcer l’intégrité du programme. 

Constatation 16 : La conception de la CEC est simplifiée, l’exécution du programme est 
centralisée et efficiente, et les demandes sont traitées en temps opportun. 

Constatation 17 : Le lancement récent du système Entrée express a changé l’approche globale du 
Canada envers l’immigration économique, y compris les demandes au titre de la CEC; toutefois, il 
est trop tôt pour évaluer l’incidence de cette nouvelle approche sur la pertinence et le rendement 
de la CEC. 
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Conclusions et recommandation 

Dans l’ensemble, les constatations de cette évaluation sont positives. Les résultats escomptés de 
la CEC ont été atteints, le programme offrant une voie rapide vers la résidence permanente aux 
immigrants qualifiés capables de réussir leur intégration au Canada. Toutefois, le Canada a changé 
son approche globale à l’égard de l’immigration économique par l’implantation du système 
Entrée express. Dans le cadre d’Entrée express, la mise en œuvre du programme de la CEC 
pourrait entraîner la sélection de candidats au titre de la CEC dont le profil du capital humain et 
les résultats économiques sont différents de ceux qui ont été observés dans la présente évaluation. 
Cela pourrait avoir des répercussions sur la pertinence et le rendement continus du programme 
de la CEC à l’avenir.  

Recommandation : Puisque la façon dont le programme de la CEC est mis en œuvre dans le 
cadre d’Entrée express diffère de l’approche du programme étudiée dans la présente évaluation, il 
est recommandé que CIC surveille le profil du capital humain des candidats de la CEC dont la 
demande a été traitée par l’entremise d’Entrée express en lien avec le profil des candidats dont la 
demande a été traitée avant l’implantation de ce système, ainsi qu’avec le profil des candidats 
affectés aux autres programmes d’immigration économique dans le cadre d’Entrée express, afin 
d’évaluer la pertinence et le rendement continus de la CEC.  
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Évaluation de la catégorie de l’expérience canadienne – Réponse de la direction 
et plan d’action 

Constatation principale Réponse Mesure à prendre Responsabilité Échéance 

Recommandation 1  

Puisque la façon dont le 
programme CEC est mis en 
œuvre dans le cadre d’Entrée 
express diffère de l’approche 
du programme étudiée dans 
la présente évaluation, il est 
recommandé que CIC 
surveille le profil du capital 
humain des candidats de la 
CEC dont la demande a été 
traitée par l’entremise 
d’Entrée express en lien avec 
le profil des candidats dont la 
demande au titre de la CEC a 
été traitée avant l’implantation 
de ce système, ainsi qu’avec 
le profil des candidats 
affectés aux autres 
programmes d’immigration 
économique dans le cadre 
d’Entrée express, afin 
d’évaluer la pertinence et le 
rendement continus de la 
CEC. 

CIC accepte la recommandation. 

CIC convient que les changements importants apportés 
au cours des dernières années au contexte 
opérationnel et stratégique de la CEC commandent un 
suivi soigneux des résultats du programme, notamment 
en comparaison des autres programmes gérés par 
Entrée express.  

Un suivi du capital humain des candidats de la CEC et 
des demandeurs des autres programmes gérés par 
Entrée express est déjà en cours dans le cadre du suivi 
de la mise en œuvre d’Entrée express et des premiers 
résultats.  

 

 CIC fera le suivi des profils du 
capital humain des candidats 
de la CEC et des autres 
programmes gérés par Entrée 
express et cernera les 
tendances et les problèmes, y 
compris ceux qui ont trait à la 
pertinence et au rendement 
continus de la CEC par la 
communication de rapports 
mensuels aux comités des 
opérations et des politiques 
de la haute direction. 

Responsable :  

Politique stratégique et 
planification 

 

Soutien :  

Direction générale de la 
gestion du rendement 
des opérations, 
Direction générale de 
l’immigration, Direction 
générale de la 
recherche et de 
l’évaluation 

Rapports 
mensuels 

 

T2 2016-2017 
(Évaluation 
formative) et en 
cours 

Dans le cadre de la structure de gouvernance d’Entrée 
express, les tendances et les problèmes sont signalés 
mensuellement aux comités des opérations et des 
politiques de la haute direction, et aux différentes 
composantes de la structure de comités de direction de 
CIC.  

Certains des premiers résultats observés dans le cadre 
de cette évaluation comme étant des tendances à 
surveiller compte tenu de leurs répercussions 
potentielles sur les résultats de CEC, font déjà l’objet 
d’une analyse.  

 CIC évaluera et apportera des 
modifications à Entrée 
express et à la CEC (au 
besoin) afin d’assurer que 
ceux-ci continuent à répondre 
aux priorités ministérielles et 
gouvernementales. 

Responsable :  

Direction générale de 
l’immigration 

 

Soutien :  

Politiques stratégiques 
et planification 

T4 2016-2017  

(Évaluation 
formative) et en 
cours 
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1. Introduction 

1.1. But de l’évaluation 

Le présent rapport présente les constatations issues de l’évaluation du Programme de la catégorie 
de l’expérience canadienne (CEC) depuis sa création en 2008 jusqu’en 2014. Cette évaluation a 
été réalisée afin de répondre aux exigences de la Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor1, et a 
porté sur la pertinence et le rendement du programme conformément à la Directive sur la fonction 
d’évaluation2 du Secrétariat du Conseil du Trésor. 

1.2. Bref profil du programme  

La CEC a été instaurée en 2008 pour aider à régler les problèmes liés au Programme des 
travailleurs qualifiés (fédéral) [PTQF], qui affichait un arriéré considérable de demandes et de 
longs délais d’attente, ainsi que pour augmenter la capacité du Canada de s’adapter aux besoins du 
marché du travail et de demeurer concurrentiel à l’échelle mondiale en attirant et en conservant 
des travailleurs et des diplômés étrangers hautement qualifiés, ayant démontré leur capacité 
d’intégration au marché du travail canadien.  

La CEC est fondée sur une méthode « réussite/échec » assortie de quelques critères simples liés à 
une intégration réussie au Canada. Le programme comportait à l’origine deux volets (un volet des 
étudiants et un volet des travailleurs), mais ceux-ci ont été harmonisés à la suite de modifications 
réglementaires en 2013. Actuellement, tous les demandeurs au titre de la CEC doivent avoir au 
moins 12 mois d’expérience de travail au Canada, au cours des 36 mois précédant la demande, 
dans une profession de type de compétences 0 ou de niveau de compétences A ou B de la 
Classification nationale des professions (CNP), et répondre aux exigences linguistiques associées 
au niveau de classification de leur profession. 

Les clients visés par la CEC comprennent des travailleurs étrangers et des diplômés étrangers très 
qualifiés, mettant en cause plusieurs programmes de résidents temporaires de CIC, y compris le 
Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET), le Programme des étudiants étrangers 
(PEE), et le Programme de mobilité internationale (PMI) qui comprend le Programme de permis 
de travail postdiplôme (PPTP), un programme conçu spécifiquement pour les diplômés 
étrangers.  

Le rapport d’évaluation détaillé offre des précisions sur le profil de la CEC3. 

1.2.1. Caractéristiques des demandeurs principaux de la CEC 

Les données administratives ont révélé les caractéristiques suivantes au sujet des demandeurs 
principaux (DP) de la CEC : 

 ils tendaient à être des hommes (64,6 %) célibataires (66,8 %), âgés de 26 à 35 ans au moment 
de leur admission au Canada comme résidents permanents (64,8 %);  

                                                      
1 Canada, Politique sur l’évaluation du Conseil du Trésor (2009). http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=15024. 
2 Canada, Secrétariat du Conseil du Trésor (2009), Directive sur la fonction d’évaluation. http://www.tbs-

sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=15681. 
3 Le profil détaillé du programme de la CEC comprend des renseignements sur la conception et l’évolution au fil du 

temps du programme (de 2008 à 2015), la gestion et l’exécution du programme, les bénéficiaires et les intervenants, 
le nombre d’immigrants admis au titre de la CEC et les ressources du programme. 
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 bon nombre d’entre eux possédaient un diplôme universitaire au moment de leur admission 
au Canada comme résidents permanents (63,7 %); 

 presque tous (99,2 %) ont déclaré connaître l’anglais ou le français ou les deux au moment de 
leur admission au Canada comme résidents permanents;  

 près de la moitié d’entre eux ont dit être nés soit en Chine (22,3 %), en Inde (19,7 %) ou aux 
Philippines (6,4 %); 

 plus de 95 % d’entre eux avaient l’intention de s’établir en Ontario (57,6 %), en Alberta 
(22,8 %) ou en Colombie-Britannique (16,3%) au moment de leur admission au Canada 
comme résidents permanents.  

Pour de plus amples renseignements sur le profil des DP de la CEC, consultez l’appendice A : 
Profil des demandeurs principaux de la CEC. 
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2. Méthodologie 

2.1. Approche de l’évaluation  

La portée et l’approche de l’évaluation ont été déterminées durant la phase de planification, après 
consultation des directions générales de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) qui ont 
participé à la conception, la gestion et l’exécution du Programme de la catégorie de l’expérience 
canadienne. Ce travail de planification a comporté l’élaboration d’un modèle logique et d’un cadre 
d’évaluation, y compris les questions de l’évaluation et les indicateurs. Les paramètres de 
l’évaluation ont été approuvés par le Comité d’évaluation ministériel de CIC en janvier 2014. 
L’évaluation a été réalisée à l’interne, avec un contrat ciblé pour la réalisation du sondage auprès 
des DP de la CEC. 

2.2. Portée de l’évaluation 

L’évaluation a porté sur la pertinence et le rendement de la catégorie de l’expérience canadienne, 
et elle a été guidée par un modèle logique indiquant les résultats escomptés immédiats et 
intermédiaires du programme (voir l’appendice B : Modèle logique de la catégorie de l’expérience 
canadienne). Les questions ont été élaborées afin d’aborder ces thèmes fondamentaux, et elles 
figurent au tableau 2.1.  

Tableau 2.1 : Questions de l’évaluation 

Pertinence 

 Existe-il un besoin continu de la CEC? 

 La CEC cadre-t-elle avec les priorités et les objectifs de CIC et du gouvernement du Canada? 

 La CEC concorde-t-elle avec les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral? 

Rendement - Efficacité 

 Dans quelle mesure les intervenants et les immigrants éventuels sont-ils renseignés sur la CEC? 

 Dans quelle mesure les diplômés étrangers et les travailleurs étrangers temporaires qualifiés présentent-ils 
une demande de résidence permanente au titre de la CEC? 

 Dans quelle mesure la CEC a-t-elle augmenté l’offre de travailleurs qualifiés qui ont fait des études au Canada 
et/ou ont de l’expérience de travail canadienne, et qui possèdent des compétences linguistiques? 

 Dans quelle mesure les résidents permanents de la CEC restent-ils au Canada et s’établissent-ils 
économiquement? 

 Dans quelle mesure les résidents permanents de la CEC intègrent-ils rapidement le marché du travail, et à un 
niveau correspondant à leurs compétences? 

Rendement – Gestion du programme et utilisation des ressources 

 Dans quelle mesure la gestion de la CEC favorise-t-elle une exécution efficace du programme? 

 Dans quelle mesure le processus de la CEC est-il simplifié et opportun? L’initiative de modernisation de la CIC 
a-t-elle eu des répercussions? 

 Les ressources du programme sont-elles gérées efficacement afin de faciliter l’obtention de résultats? 

 Dans quelle mesure l’exécution du programme de la CEC est-elle efficiente? 

 

Des indicateurs de rendement ont été définis pour chaque question de l’évaluation afin de 
constituer le cadre d’évaluation aux fins de l’étude. Les questions de l’évaluation et les indicateurs 
de rendement sont présentés dans le rapport d’évaluation détaillé.  



4 

2.3. Méthodes de collecte de données 

Les questions de l’évaluation et les indicateurs de rendement ont été abordés utilisant plusieurs 
sources de données probantes afin d’obtenir des données qualitatives et quantitatives d’une 
grande diversité de points de vue, y compris des gestionnaires, des intervenants et des clients du 
programme. Ces sources de données probantes sont présentées au tableau 2.2. De plus amples 
renseignements sur les méthodes de collecte des données utilisées pour l’évaluation figurent dans 
le rapport d’évaluation détaillé. 

Tableau 2.2 : Sources de données probantes utilisées pour l’évaluation 

Sources de données 
probantes Description 

Analyse documentaire 
et examen des 
documents  

L’examen a porté sur des documents de base pertinents, relatifs au programme et 
aux politiques, ainsi que des rapports et des articles d’études, publiés au Canada et à 
l’étranger, sur les programmes permettant d’effectuer la transition vers la résidence 
permanente, et sur les pénuries de main-d’œuvre au Canada. L’examen des 
documents fournit l’historique et le contexte du programme, renseignant l’évaluation 
de la pertinence et du rendement de la CEC. 

Entrevues  Trente (30) entrevues d’informateurs principaux ont été menées auprès de treize (13) 
représentants de CIC qui ont participé à la conception et à l’exécution du programme, 
ainsi qu’auprès de sept (7) représentants d’autres ministères fédéraux ou provinciaux 
et dix (10) principaux intervenants externes, y compris des représentants 
d’organismes liés à l’emploi ou à l’éducation et des représentants en immigration. 

Analyse des données 
administratives 

Les données administratives du Système mondial de gestion des cas (SMGC), du 
Système de traitement informatisé des dossiers d’immigration (STIDI) et du Système 
de soutien des opérations des bureaux locaux (SSOBL) ont été utilisées pour établir 
le profil des demandes et des admissions au titre de la CEC depuis la création du 
programme jusqu’en 2014.  

 La Banque de données longitudinales sur les immigrants (BDIM) a fourni de 
l’information sur l’établissement économique et la mobilité interprovinciale des DP de 
la CEC qui ont été admis entre 2009 et 2012 et qui ont rempli une déclaration d’impôt 
sur le revenu durant cette période

4
.  

 Le Système de mesure pour la reddition des comptes concernant les programmes de 
contributions de l’immigration (iSMRP) et le système Immigration — Environnement 
de déclarations d’ententes de contribution (iEDEC) a fourni des renseignements sur 
l’utilisation des services d’établissement par les DP de la CEC admis de 2009 à 2013, 
qui ont obtenu des services jusqu’à la fin de juin 2014

5
.  

 Afin d’obtenir des renseignements sur les communications liées à la CEC, des 
rapports sommaires sur les activités de sensibilisation par région de CIC ont été 
examinés ainsi que des échantillons de produits et quelques statistiques du site Web 
et du Télécentre de CIC. 

 Afin d’étudier l’utilisation des ressources de la CEC, les coûts d’exécution du 
programme ont été examinés par rapport au volume de demandes traitées. Les 
données de gestion des coûts de CIC y compris les coûts de traitement des 
demandes d’immigrants de la CEC pour le gouvernement fédéral, ont été utilisées à 
cette fin. 

                                                      
4 Tous les revenus ont été rajustés selon l’indice des prix à la consommation (IPC) pour tenir compte de l’inflation, 

l’année 2012 servant d’année de base. 
5 Les personnes ayant l’intention de s’établir au Manitoba ou en Colombie-Britannique ont été exclues de l’analyse, 

puisque CIC n’était pas responsable de la prestation des services d’établissement dans ces provinces pour une 
partie de la période visée (ces services étaient dévolus aux provinces). 
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Sources de données 
probantes Description 

Sondage auprès des DP 
de la CEC 

Un sondage a été effectué (par téléphone et en ligne) auprès de 1 315 DP de la CEC 
admis au Canada de 2009 à 2013. Le sondage a permis de recueillir des 
renseignements sur l’expérience vécue par les DP en ce qui concerne la présentation 
de leur demande au titre du programme; leurs études et leurs emplois précédents à 
l’extérieur du Canada et durant leur séjour au Canada à titre de résidents temporaires, 
leurs études et leurs emplois au Canada à titre de résidents permanents, et leur 
adaptation à la vie au Canada. La marge d’erreur du sondage s’est située à ±2,6 %, 
avec un intervalle de confiance de 95 %. 

Sondage auprès des 
employeurs 

Un sondage en ligne a été effectué auprès de 37 employeurs actuels ou récents 
désignés par les DP de la CEC dans le sondage auprès de ces DP (décrit ci-dessus)

6
. 

Ce sondage avait pour but d’obtenir le point de vue des employeurs concernant leur 
expérience d’emploi d’un résident permanent de la CEC, y compris leur perception de 
la manière dont cette personne s’est adaptée à l’environnement de travail, et la 
sensibilisation de l’employeur à la CEC. Le taux de participation au sondage s’est 
situé à 20,1 %. 

Sondage auprès des 
établissements 
d’enseignement  

Un sondage a été effectué en ligne auprès de 43 établissements membres de 
l’Association des universités et collèges du Canada (AUCC) et de Collèges et instituts 
Canada à l’extérieur du Québec. Ce sondage avait pour objectif d’évaluer le degré de 
sensibilisation à la CEC, ainsi que l’ampleur des efforts de sensibilisation déployés 
par les établissements d’enseignement. Le taux de participation au sondage s’est 
situé à 24,6 %. 

2.4. Limites et points à considérer 

Certaines limites ont été observées concernant le nombre restreint de répondants aux sondages 
auprès des employeurs et des établissements d’enseignement, le caractère représentatif des 
données des systèmes iSMRP et iEDEC, et la faible quantité de données disponibles sur les 
résultats à long terme des DP de la CEC. Diverses stratégies ont été utilisées pour atténuer ces 
limites et pour assurer que l’évaluation présente des renseignements fiables à l’appui de 
constatations solides. Ces limites et les stratégies d’atténuation connexes sont précisées dans le 
rapport d’évaluation détaillé. 

Dans l’ensemble, l’évaluation est fondée sur une méthodologie équilibrée utilisant des sources de 
données quantitatives et qualitatives, permettant la triangulation des résultats. Les diverses 
sources de données étaient complémentaires et ont permis de combler certaines lacunes en 
matière d’information. De manière générale, les résultats ont convergé vers des constatations 
communes et intégrées. La triangulation des sources multiples de données ainsi que les stratégies 
d’atténuation utilisées dans le cadre de l’évaluation ont été jugées suffisantes pour garantir que les 
constatations issues de l’évaluation peuvent être utilisées en toute confiance. 

                                                      
6 Un nombre de 184 répondants au sondage des DP de la CEC ont consenti à ce que leur employeur actuel ou récent 

soit contacté aux fins du sondage auprès des employeurs. 
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3. Pertinence 

La présente section porte sur le besoin continu de la catégorie de l’expérience canadienne, 
l’harmonisation de la CEC avec les objectifs et les priorités ministériels et gouvernementaux, et la 
conformité de la CEC aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral. Des 
renseignements additionnels sont présentés dans le rapport d’évaluation détaillé. 

3.1. Besoin continu de la CEC  

Constatation : La CEC répond au besoin d’une voie simple et rapide vers la résidence permanente 
pour les travailleurs qualifiés, et tire parti de la possibilité de conserver les travailleurs qui ont 

démontré leur capacité de s’intégrer économiquement au Canada. 

3.1.1. Besoin d’une voie simple et rapide vers la résidence permanente pour les 
travailleurs qualifiés 

Dans Avantage Canada (2006), le gouvernement a reconnu l’évolution de la composition 
démographique du Canada, les pénuries de main-d’œuvre et la nécessité de mieux adapter les 
politiques canadiennes en matière d’immigration aux besoins du marché du travail. Il a donc pris 
l’engagement de politique d’« examiner comment rendre plus facile aux étudiants étrangers ayant 
fait leurs études au Canada et aux travailleurs temporaires étrangers de demeurer au pays et de 
devenir citoyens canadiens7 ». S’inspirant des priorités énoncées dans Avantage Canada, la création 
de la CEC a été annoncée dans le budget de 2007 et elle a été décrite dans le budget de 2008 
comme l’une des mesures « permettront de satisfaire plus rapidement aux besoins en main-
d’œuvre des employeurs de toutes les provinces et de tous les territoires8 ».  

Il est indiqué dans le rapport de 2009 de la vérificatrice générale du Canada que « [l]e Canada a 
constamment besoin de travailleurs permanents et temporaires qui possèdent diverses 
compétences, et il doit concurrencer d’autres pays pour les attirer. Il est donc primordial que les 
programmes gouvernementaux destinés à faciliter l’entrée au Canada de ces travailleurs soient 
conçus de façon à ce qu’il y ait au Canada, au bon moment, les travailleurs qu’il faut pour 
répondre aux besoins du marché du travail canadien9 ». La CEC est décrite dans le budget de 
2008 comme un élément central du plan de modernisation du système d’immigration du Canada. 
En outre, il est indiqué que le Canada doit « conserver la capacité de rivaliser mondialement dans 
la course aux travailleurs les plus compétents et les plus intelligents en se dotant des conditions 
optimales pour attirer des immigrants capables de contribuer pleinement à sa prospérité10 ».  

L’intention de la CEC était de contribuer à régler les problèmes associés au Programme des 
travailleurs qualifiés du volet fédéral (TQF) à l’époque (notamment, les longs délais d’attente), 
offrant une voie plus rapide et mieux adaptée vers la résidence permanente pour les personnes 
ayant travaillé et étudié au Canada11. Plusieurs des principales caractéristiques de la CEC ont été 
soulignées durant les entrevues, notamment les critères d’admissibilité et le processus de demande 
simplifiés, l’accent mis sur l’expérience de travail au Canada (par opposition à une offre d’emploi), 

                                                      
7 Canada, ministère des Finances (2006), Avantage Canada : Bâtir une économie forte pour les Canadiens. 
8 Canada, ministère des Finances (2008), Le plan budgétaire de 2008 : Un leadership responsable. 
9 Vérificateur général du Canada (2009), Chapitre 2 — La sélection des travailleurs étrangers en vertu du programme 

d’immigration. Automne 2009 – Rapport de la vérificatrice générale du Canada. 
10 Canada, ministère des Finances (2008), Le plan budgétaire de 2008 : Un leadership responsable. 
11 Documents de base du programme, 2006. 
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et l’acceptation des demandes présentées au Canada. Au cours des années qui ont précédé la 
création de la CEC, le traitement des demandes au titre du PTQF pouvait prendre jusqu’à cinq 
ans dans certaines missions. Les délais de traitement des demandes de la CEC allaient de huit à 
quinze mois dans 80 % des cas durant la période visée par l’évaluation, ce qui est bien en dessous 
des délais de traitement des demandes au titre du PTQF durant la même période (37 à 47 mois 
dans 80 % des cas). 

Selon les constatations découlant des entrevues, environ la moitié des personnes interviewées a 
estimé qu’il existe un besoin généralisé d’accroître l’offre de travailleurs qualifiés au Canada, 
tandis que l’autre moitié était d’avis qu’il existe des pénuries de main-d’œuvre seulement dans 
certaines régions ou professions. Pourtant, la plupart des représentants des établissements 
d’enseignement et des employeurs sondés ont indiqué qu’il y avait un grand besoin d’accroître 
l’offre de travailleurs qualifiés, et la plupart des établissements d’enseignement ont indiqué que le 
programme de la CEC était important pour attirer des étudiants étrangers au Canada. La plupart 
des représentants des établissements d’enseignement et des employeurs sondés ont aussi 
mentionné la nécessité d’une voie facile et rapide vers la résidence permanente. 

3.1.2. Possibilité de conserver les travailleurs qualifiés qui possèdent une expérience 
canadienne de travail 

La CEC faisait partie d’une série d’initiatives proposées visant à augmenter la capacité du Canada 
de s’adapter aux besoins du marché du travail, englobant les deux volets d’immigration, celui des 
résidents temporaires et celui des résidents permanents12. Selon les documents ministériels, 
l’intention de la CEC était de contribuer à l’atteinte de cet objectif « en facilitant le maintien sur 
place des travailleurs étrangers temporaires et les étudiants qui possèdent des compétences dans 
des domaines où la main-d’œuvre est particulièrement en demande13 » puisque certains 
travailleurs temporaires et étudiants étrangers, ayant acquis de l’expérience et de la formation au 
Canada, étaient perçus comme « une réserve inestimable de candidats »14 à l’immigration. 

Le programme visait des personnes qui s’étaient déjà taillé une place au Canada à titre de 
travailleurs qualifiés, ayant ainsi « fait preuve d’une capacité à s’intégrer avec succès et à 
contribuer à l’économie canadienne15 ». Les données qui sous-tendent l’élaboration du 
programme CEC16 ont révélé que les travailleurs qualifiés ayant acquis soit de l’expérience de 
travail au Canada ou de l’expérience de travail et d’études au Canada obtenaient de meilleurs 
résultats que ceux qui ne possédaient pas cette expérience17. Un examen plus poussé de la 
documentation semble aussi indiquer un rendement plus élevé des compétences canadiennes sur 
le marché du travail18. Il est mentionné dans le Rapport de la vérificatrice générale du Canada (2009) 
qu’à la suite d’études commandées par CIC pour examiner les résultats des travailleurs qualifiés 

                                                      
12 Documents de base du programme de la CEC. 
13 Canada, CIC (2008), Rapport ministériel sur le rendement 2007-2008. 
14 Canada, CIC (2010), Rapport sur les plans et les priorités 2010-2011. 
15 Canada, CIC (2015), Rapport sur les plans et les priorités 2015-2016. 
16 Les données probantes sur lesquelles repose l’élaboration du programme de la CEC provenaient entre autres d’une 

analyse de données de la BDIM sur les revenus moyens des demandeurs principaux qui sont des travailleurs 
qualifiés (cohorte de 1995) selon l’expérience acquise au Canada avant l’admission et l’année d’imposition (de 1996 
à 2003). 

17 CIC (2006), Analyse de l’impact de l’expérience de travail et/ou d’études avant l’admission sur l’évolution des revenus d’emploi 
[document interne]; documents sur la création du programme de la CEC. 

18 Jeffrey G. Reitz, Immigrant Employment Success in Canada, Part I: Individual and Contextual Causes. International 
Migration and Integration, vol. 8 (2007), p.11 à 36; Garnett Picot et Arthur Sweetman, The Deteriorating Economic 
Welfare of Immigrants and Possible Causes: Mise à jour 2005 (2005). 
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qui possèdent une expérience canadienne, CIC a estimé « qu’il était nécessaire d’établir un lien 
efficace entre le statut de résident temporaire et celui de résident permanent19 ».  

3.2. Harmonisation avec les objectifs du Ministère et du 
gouvernement du Canada  

Constatation : La CEC cadre avec les objectifs de CIC et du gouvernement du Canada qui consistent 
à favoriser la croissance économique du Canada, établissant des liens entre les objectifs de 

l’immigration temporaire et ceux de l’immigration permanente. 

3.2.1. Harmonisation avec les objectifs et les programmes de CIC 

La CEC cadre avec le Résultat stratégique 1 : Mouvement migratoire de résidents permanents et temporaires 
qui renforce l’économie canadienne de CIC comme en témoignent des documents ministériels 
stratégiques et de planification20. Durant les entrevues, les représentants de CIC ont déclaré que 
l’immigration économique était une priorité de CIC, et en général on a indiqué que le programme 
de la CEC, même s’il est petit, occupe une place importante parmi le groupe des programmes 
économiques. En plus, il a été suggéré lors des entrevues qu’il était utile d’offrir plusieurs voies 
vers la résidence permanente et que si la CEC n’existait pas, certains immigrants potentiels 
pourraient ne pas être admissibles au titre des autres programmes d’immigration économique. 

La CEC a été comparée au PTQF et au Programme des candidats des provinces (PCP) durant les 
entrevues. Elle est généralement considérée comme étant complémentaire aux autres 
programmes à caractère économique de CIC. La CEC joue un rôle unique parmi les programmes 
d’immigration économique de CIC compte tenu de son lien avec les programmes de résidents 
temporaires et de son objectif consistant à attirer et à conserver des travailleurs temporaires 
étrangers et des étudiants étrangers. CIC offre également le Programme de permis de travail 
postdiplôme (PPTP), qui s’inscrit dans la catégorie plus large du Programme de mobilité 
internationale (PMI). Le PMI permet aux étudiants étrangers d’obtenir une expérience de travail 
canadienne, qui peut contribuer, s’il s’agit d’un travail qualifié, à devenir admissible à la résidence 
permanente au Canada grâce à la CEC. 

Dans l’ensemble, les personnes rencontrées en entrevue étaient d’avis que la CEC cadre avec les 
programmes visant les résidents temporaires bien que certaines limites aient été mentionnées. En 
particulier, on a noté que la CEC est axée sur les travailleurs hautement qualifiés, et il a été 
suggéré que le programme était peut-être aligné plus étroitement avec le Programme des 
étudiants étrangers (PEE) qu’avec le Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET). 
Toutefois, les opinions étaient partagées quant à son degré d’harmonisation avec le PEE21, 
surtout que les deux volets du programme de la CEC ont été fusionnés à la suite des 
modifications apportées en 2013. Depuis ces modifications, posséder une expérience canadienne 
de travail est un élément essentiel du programme tandis que posséder des titres de compétences 
canadiens n’est plus une exigence même si cela reste un atout.  

                                                      
19 Vérificateur général du Canada (2009), chapitre 2 — La sélection des travailleurs étrangers en vertu du programme 

d’immigration. Rapport de la vérificatrice générale du Canada (2009). 
20 Canada, CIC (2014), Architecture d’alignement de programmes de CIC : Titres et descriptions; Canada, CIC (2014), Rapport 

sur les plans et les priorités de 2014-2015; Canada, CIC (2014); Rapport ministériel sur le rendement 2013-2014. 
21 En 2015, il a été recommandé dans l’Évaluation du Programme des étudiants étrangers de CIC que le Ministère examine 

l’harmonisation de son programme pour les étudiants étrangers avec les autres programmes visant les résidents 
permanents et temporaires de CIC, notamment le programme de la CEC. 
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3.2.2. Harmonisation avec les objectifs et les priorités de CIC 

Dans l’ensemble, la CEC cadre avec les objectifs et les priorités du gouvernement du Canada 
(GC) ayant trait à la réforme de l’immigration, surtout de la manière décrite dans les budgets 
fédéraux, à compter d’Avantage Canada en 2006. Le gouvernement du Canada a renouvelé son 
engagement dans le Plan d’action économique de 2012, en indiquant son intention d’offrir « d’autres 
mesures incitatives afin de maintenir en poste les immigrants scolarisés et expérimentés, grâce à la 
catégorie de l’expérience canadienne22 ». La CEC était censée soutenir la capacité du Canada de 
rivaliser avec d’autres pays pour attirer des travailleurs qualifiés et des étudiants étrangers23, et elle 
cadre avec la Stratégie du Canada en matière d’éducation internationale, qui décrit les étudiants 
étrangers comme une source de main-d’œuvre qualifiée pour l’avenir et des candidats idéals pour 
immigrer au Canada dans le cadre de programmes comme celui de la CEC24.  

En outre, un lien possible a été mis en évidence entre les objectifs de la CEC et l’initiative 
fédérale Les Canadiens d’abord durant les entrevues. Dans le cadre de cette initiative, le GC a 
procédé à une réforme du PTET pour que les travailleurs canadiens soient embauchés en priorité, 
ainsi que du Programme de mobilité internationale (PMI), dans le but que les dispenses 
consenties dans le cadre de ces programmes continuent de favoriser les intérêts économiques et 
du marché du travail du Canada. Les statistiques présentées dans la Réforme globale du Programme des 
travailleurs étrangers temporaires : Les Canadiens d’abord ont révélé une croissance considérable du 
nombre de ressortissants étrangers qui sont entrés au Canada dans le cadre du PMI de 2004 à 
2013. En 2013, le nombre d’arrivants au titre du PMI a atteint 137 533, ce qui représente 62 % 
des ressortissants étrangers qui sont entrés au Canada pour travailler au cours de cette année25. 
Une analyse correspondante des données administratives pour la présente évaluation a indiqué 
que 67,0 % des DP de la CEC ayant l’intention d’occuper un emploi qualifié avaient obtenu un 
permis de travail comme résidents temporaires grâce au PMI, tandis que 26,2 % avaient obtenu 
ce permis au titre du PTET restructuré (voir la section 4.3). Les DP de la CEC (volet des 
étudiants) ont probablement obtenu un permis grâce au PMI en vertu du PPTP, puisque 93,7 % 
des répondants du sondage réalisé pour l’évaluation avaient obtenu antérieurement au moins un 
permis de travail post-diplôme26. L’ensemble de ces constatations illustre comment les 
programmes de travail pour les résidents temporaires sont liés aux objectifs d’immigration 
économique par le truchement de la CEC.  

                                                      
22 Canada, ministère des Finances (2012), Plan d’action économique 2012. 
23 Documents de base du programme CEC. 
24 Canada, MAEDC (2014), Stratégie du Canada en matière d’éducation internationale : Utiliser notre avantage du savoir comme 

moteur de l’innovation et de la prospérité. 
25 Canada, EDSC (2015), Réforme globale du Programme des travailleurs étrangers temporaires : Les Canadiens d’abord. 
26 Cette analyse reposait sur un sondage réalisé auprès des DP de la CEC aux fins de l’évaluation. Elle a révélé que la 

vaste majorité (93,7 %) des DP admis au titre du volet des étudiants de la CEC avaient obtenu antérieurement au 
moins un permis de travail post-diplôme, alors que la grande majorité (94,6 %) des personnes admises au titre du 
volet des travailleurs n’avaient jamais possédé ce type de permis de travail. Le Programme de permis de travail 
postdiplôme fait partie des Programmes de mobilité internationale (PMI). Une analyse plus poussée serait 
nécessaire pour mieux comprendre les tendances liées à la participation au PMI par les DP de la CEC au titre des 
volets des étudiants et des travailleurs. 
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3.3. Concordance avec les rôles et les responsabilités du 
gouvernement fédéral 

Constatation: La CEC concorde avec les rôles et les responsabilités du gouvernement fédéral qui 
touchent l’immigration économique, offrant une voie complémentaire vers la résidence 

permanente, axée sur les travailleurs hautement qualifiés. 

L’immigration est une responsabilité conjointe provinciale-fédérale27, et l’immigration 
économique est un domaine prioritaire mentionné dans la Vision commune fédérale-provinciale-
territoriale de l’immigration, dont l’objectif stratégique est de créer un système d’immigration 
économique rapide et souple, axé principalement sur les besoins du marché du travail au 
Canada28. Comme il a été mentionné précédemment, la CEC est l’une des initiatives conçues pour 
contribuer à l’atteinte de cet objectif29.  

La CEC et quelques volets des programmes des candidats des provinces (CP) ont des objectifs 
semblables; cependant, ces objectifs se complètent plus qu’ils ne se chevauchent. Le Programme 
des candidats des provinces (PCP) est personnalisé en fonction des besoins de chaque province, 
et chacun a ses objectifs qui peuvent être économiques. La CEC est fondée sur le point de vue 
fédéral et il a une portée nationale, visant l’atteinte d’objectifs économiques dans l’ensemble du 
pays. Alors que le PCP compte sur le fait que les immigrants resteront et s’établiront dans la 
province de parrainage, la CEC est plus souple, permettant aux travailleurs  étrangers temporaires 
ou aux étudiants étrangers de se rendre dans un lieu où il y a une pénurie de main-d’œuvre.  

De façon semblable, selon l’Évaluation du Programme des candidats des provinces (2011), bien que 
certains objectifs des programmes économiques fédéraux ressemblaient beaucoup à ceux du PCP, 
ils ne se chevauchaient pas nécessairement, puisque les demandeurs visés n’étaient pas les 
mêmes30. L’évaluation du PCP a mis en évidence l’absence d’une voie pour les travailleurs 
semi-qualifiés (ou peu qualifiés, niveaux C et D de la Classification nationale des professions) 
dans les programmes fédéraux. Puisque la CEC est axée sur les travailleurs hautement qualifiés 
(CNP 0, A, B), la création de cette catégorie a peut-être permis au PCP de chercher à répondre à 
d’autres besoins prioritaires régionaux, comme celui d’une main-d’œuvre peu qualifiée. Une 
analyse correspondante des données administratives de CIC aux fins de l’évaluation a révélé que 
le nombre de CP admis au Canada a continué de croître depuis la création de la CEC (de 11 766 
DP en 2009 à 20 978 DP en 2014). 

                                                      
27 Canada, ministère de la Justice (2013), Lois constitutionnelles, de 1867 à 1982. 
28 Canada, CIC (2012), Document d’information — Vision commune fédérale-provinciale-territoriale de l’immigration. 
29 Canada, ministère des Finances (2012). Plan d’action économique 2012 : Notre plan pour les emplois, la croissance et la 

prospérité à long terme. 
30 Canada, CIC (2011), Évaluation du Programme des candidats des provinces. 
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4. Rendement - Efficacité 

Cette section porte sur la sensibilisation à la CEC, les tendances relatives aux demandes et aux 
admissions au titre de la CEC, les répercussions de la CEC sur l’offre de travailleurs qualifiés ainsi 
que l’intégration économique et sociale des résidents permanents de la CEC au Canada afin de 
déterminer la mesure dans laquelle chacun des résultats attendus a été atteint. Se reporter au 
modèle logique du programme à l’appendice B. 

4.1. Sensibilisation à la CEC  

Constatation : Les intervenants sont suffisamment sensibilisés à la CEC. Au cours des années, CIC 
ainsi que des intervenants dans les domaines de l’emploi, l’éducation et l’immigration ont entrepris 
des activités afin de promouvoir les exigences de la CEC et d’encourager la participation au 
programme. 

Le degré de sensibilisation à la CEC a été examiné comme première étape vers la participation au 
programme. Dans l’ensemble, les représentants de CIC et les partenaires interviewés étaient 
d’avis que les intervenants connaissaient assez bien la CEC, bien qu’il a été suggéré que les 
employeurs, les organismes employeurs ou les établissements d’enseignement plus petits étaient 
peut-être moins sensibilisés à la CEC. Presque tous les établissements d’enseignement sondés ont 
indiqué qu’ils étaient au courant de l’existence de la CEC avant de répondre au sondage, et la 
majorité des employeurs sondés ont déclaré qu’ils connaissaient suffisamment le programme 
pour recruter un travailleur étranger, et dans bien des cas, c’est ce qu’ils avaient fait. Le site Web 
de CIC a été le moyen cité le plus souvent par lequel les intervenants des différents groupes ont 
entendu parler de la CEC, c’est-à-dire 39,5 % des établissements d’enseignement qui ont déclaré 
connaître la CEC, près d’un tiers des employeurs, et 58,3 % des DP de la CEC.  

Alors que la sensibilisation au programme dépend en partie de la manière dont l’information sur 
le programme est communiquée, l’ampleur des efforts de promotion de la CEC a aussi été 
examinée dans le cadre de l’évaluation. La promotion de la CEC a été réalisée par CIC ainsi que 
par les partenaires et les intervenants. CIC a entre autres publié quelques documents 
d’information ainsi que des communiqués de presse sur son site Web, et a déployé des efforts de 
sensibilisation en participant à des événements, organisés principalement par des universités. En 
2013, CIC a fait paraître des publicités sur la CEC dans le bulletin de certains campus et a envoyé 
des lettres de promotion du programme aux directeurs d’université et aux centres pour les 
étudiants étrangers. Quant aux partenaires et aux intervenants, les activités de promotion 
comprenaient des efforts dans le cadre de la campagne de promotion internationale de 
l’éducation au Canada, dirigée par le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement (MAECD)31, ainsi que des efforts menés par des représentants de 
gouvernements provinciaux et des intervenants des milieux de l’éducation, de l’emploi et de 
l’immigration (décrites plus amplement dans le rapport d’évaluation détaillé). 

Invités à parler des efforts actuels de promotion de la CEC, les représentants de CIC interviewés 
ne savaient généralement pas si des initiatives étaient en cours ou elles n’étaient pas certaines de la 
nécessité de consacrer des efforts additionnels. Toutefois, des représentants de gouvernements 
provinciaux et des intervenants extérieurs ont fait observer que CIC pourrait multiplier les 
activités de sensibilisation et de promotion de la CEC. En 2012, la Stratégie du Canada en matière 

                                                      
31 Canada, MAECD (2014), Promotion internationale de l’éducation. 
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d’éducation internationale du MAECD contenait une recommandation visant l’expansion et la 
promotion de la CEC afin d’attirer et de conserver des étudiants étrangers qualifiés32. 

4.2. Tendances relatives aux demandes et aux admissions au titre 
de la CEC 

4.2.1. Tendances relatives aux demandes 

Constatation : Le volume des demandes présentées au titre de la CEC a été initialement plus faible 
que prévu, mais il a augmenté au fil du temps, ce qui constitue une croissance normale pour un 
nouveau programme, jusqu’à ce que le nombre de demandes ait été plafonné en 2013. Bien que 
dans les premiers temps du programme, plus de demandes aient été présentées au titre du volet 
des étudiants, le nombre de demandes au titre du volet des travailleurs a augmenté au fil du temps 

pour représenter près de la moitié de la totalité des demandes en 2012. 

L’intérêt manifesté à l’égard du programme a été examiné en fonction du nombre de demandes 
reçues au titre de la CEC. Comme le montre la figure 4.1, le nombre de demandes reçues au titre 
de la CEC a augmenté au fil du temps, jusqu’à ce qu’un nombre maximum de nouvelles 
demandes ait été établi le 9 novembre 2013 par le truchement d’instructions ministérielles, soit un 
plafond annuel de 12 000 demandes qui pouvaient être examinées aux fins de traitement33 34. 

Figure 4.1 : Nombre de demandes au titre de la CEC reçues selon l’année et le volet 
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Source : SMGC et and SSOBL
* En janvier 2013, les modifications réglementaires ont harmonisé les exigences à l'égard de tous les demandeurs de la 

CEC , éliminant les volets distincts.  

                                                      
32 Canada, MAECD (2012), L’éducation internationale : un moteur-clé de la prospérité future du Canada. Comité consultatif sur la 

Stratégie du Canada en matière d’éducation internationale. 
33 Canada, CIC (2013). Bulletin opérationnel 554 – le 8 novembre 2013. Instructions ministérielles : demandes au titre de la catégorie 

de l’expérience canadienne.  
À noter que la première année d’entrée en vigueur du plafond a commencé le 9 novembre 2013 et s’est terminée le 
31 octobre 2014; les années subséquentes sont calculées du 1er novembre au 31 octobre. Ainsi, il se peut que le 
nombre de demandes reçues pour chaque année civile ne corresponde pas exactement au nombre annuel de 
demandes permises compte tenu du plafond. 

34 Le plafond annuel a été supprimé au moment du lancement d’Entrée express en janvier 2015. Il n’existe aucun 
plafond pour le nombre de candidats acceptés dans le bassin d’Entrée express. Le nombre de candidats invités à 
présenter une demande de résidence permanente sera établi en fonction du plan annuel des niveaux d’immigration. 
Voir Canada, CIC (2014), Avis – Questions et réponses sur le système Entrée express. 
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Au début du programme, la plupart des demandes ont été présentées au titre du volet des 
étudiants (représentant 76,7 % des demandes en 2008), mais la proportion des demandes au titre 
du volet des travailleurs a graduellement augmenté pour représenter près de la moitié des 
demandes en 2012. En 2013 et en 2014, les demandes reçues ont été présentées en vertu des 
nouvelles exigences du programme, c’est-à-dire sans distinction entre les étudiants et les 
travailleurs qualifiés puisque les deux volets ont été éliminés. Toutefois, une analyse plus poussée 
a révélé que 47,3 % des demandeurs qui ont présenté une demande en 2013 après les 
changements apportés au programme, avaient possédé un permis d’étude antérieur, ce qui porte à 
croire que les diplômés étrangers continuent de participer au programme conformément aux 
nouvelles exigences qui s’y rattachent. 

Pour expliquer les tendances relatives au volume des demandes présentées, il a été noté lors des 
entrevues qu’une augmentation graduelle de participation était attendue puisqu’il s’agissait d’un 
nouveau programme. Il a été suggéré chez les représentants de CIC interviewés que le bouche-à-
oreille peut avoir contribué à augmenter l’intérêt à l’égard du programme tout comme le fait que 
les représentants en immigration connaissaient mieux le programme. Toutefois, il a été 
mentionné au cours des entrevues avec les représentants de CIC et des intervenants du secteur de 
l’immigration que les changements apportés à d’autres programmes d’immigration économique, 
comme les changements relatifs au PTQF qui ont eu pour effet de restreindre le nombre de 
demandes acceptées, peuvent avoir amené des demandeurs à se tourner vers la CEC. En outre, il 
a été suggéré chez les intervenants interviewés du secteur de l’immigration qu’il a peut-être fallu 
un certain temps aux représentants pour se familiariser avec le programme, et aux clients 
potentiels, pour devenir admissibles à présenter une demande. 

4.2.2. Tendances relatives aux admissions 

Constatation : Les admissions annuelles au titre de la CEC ont généralement augmenté au fil du 

temps, plus de 50 000 personnes ayant été admises dans le cadre du programme de 2009 à 2014. 

Un nombre cible des admissions au titre de la CEC est fixé chaque année par le truchement du 
Rapport annuel au Parlement sur l’immigration du Ministère. Le tableau 4.1 montre le nombre 
d’immigrants admis au titre de la CEC par année, et établit une comparaison entre le nombre des 
admissions et la fourchette cible indiquée dans le Rapport annuel au Parlement sur l’immigration de 
CIC. Comme c’est le cas pour les demandes, le nombre de personnes admises comme résidents 
permanents a augmenté au fil du temps, passant de 2 545 admissions en 2009 à 23 767 en 2014.  
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Tableau 4.1 : Nombre d’immigrants (demandeurs principaux, conjoints et personnes à 
charge) admis au titre de la CEC (de 2009 à 2014) 

Année

Seuil 

inférieur

Seuil 

supérieur

Volet des 

travailleurs

Volet des 

étudiants

Programme 

fusionné

Total des 

admissions

2009 5 000 7 000 1 080 1 465 0 2 545

2010* 2 670 2 856 2 161 1 756 0 3 917

2011 6 000 7 000 3 219 2 807 0 6 026

2012 6 000 7 000 5 556 3 803 0 9 359

2013 9 600 10 000 4 343 2 537 336 7 216

2014 14 000 15 000 2 227 913 20 627 23 767

Total S.O. S.O. 26 748 13 392 12 690 52 830

 Nombre d'admissions par annéeNombre cible d'admissions

*En 2010, la fourchette cible pour la CEC était fondée sur un pourcentage du nombre cible d'admissions pour tous les 

programmes fédéraux à caractère économique – 3 % de 89 000 (seuil inférieur) ou 95 200 (seuil supérieur) Source : 

Canada, CIC (2011) Rapport annuel au Parlement sur l’immigration  2011.

Source : Données sur les cibles tirées des Rapports annuels au Parlement sur l’immigration; données sur les admissions 

tirées du SMGC et du SSOBL.  

Il y a une faible concordance entre les fourchettes cibles des admissions et le nombre 
d’immigrants admis. De 2009 à 2013, le nombre des admissions au titre de la CEC s’est situé dans 
la fourchette cible seulement en 2011. Le nombre des admissions a été bien inférieur au nombre 
cible des admissions fixé pour deux des cinq années de mise en œuvre de la CEC (2009 et 2013), 
mais il a dépassé le seuil supérieur de la fourchette au cours de deux autres années (2010 et 2012). 
Il est mentionné dans le Rapport annuel au Parlement sur l’immigration de 2010 que le nombre de 
demandes reçues a été trop faible pour atteindre les cibles initialement prévues pour la nouvelle 
CEC, et que le Ministère prenait des mesures pour promouvoir cette catégorie auprès des 
demandeurs potentiels35.  

En 2014, le nombre des admissions a été bien supérieur au seuil supérieur de la fourchette; il 
représente plus du triple du nombre des admissions en 2013. L’augmentation des admissions 
correspond à l’augmentation du nombre de demandes présentées en 2013, qui peut être attribuée 
en partie aux modifications réglementaires apportées au programme en janvier 2013, qui ont eu 
pour effet de diminuer le nombre de mois d’expérience de travail nécessaire pour être admissible 
au titre de la CEC. L’augmentation du volume de demandes et des ressources correspondantes 
est traitée plus en détail à la section 5.1. 

4.3. Incidence de la CEC sur l’offre de travailleurs qualifiés  

Constatation : La CEC a contribué à l’offre au Canada de travailleurs qualifiés ayant déjà acquis 
une expérience canadienne de travail. 

L’un des objectifs de la CEC est d’augmenter l’offre de travailleurs qualifiés au Canada. De 2009 
à 2014, le nombre de DP de la CEC admis s’est élevé au total à 32 676, et 99,4 % d’entre eux 
étaient des travailleurs qualifiés ayant l’intention de travailler dans une profession appartenant au 
niveau de compétence 0, A ou B de la Classification nationale des professions (CNP)36. Les 

                                                      
35 Canada, CIC (2010), Rapport annuel au Parlement sur l’immigration 2010. 
36 Dans le cadre de la Classification nationale des professions (CNP), le niveau de compétence 0 comprend les postes 

de gestion, le niveau de compétence A désigne des professions qui exigent habituellement un diplôme universitaire, 
le niveau de compétence B désigne des professions qui exigent habituellement un diplôme collégial ou une 
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personnes ayant l’intention d’occuper un poste correspondant au niveau de compétences B de la 
CNP ont représenté un peu plus de la moitié (51,9 %) des immigrants admis au titre de la CEC, 
et un pourcentage plus élevé de DP de la CEC ayant cette intention ont été admis dans le cadre 
du volet des étudiants (56,7 %) que de celui des travailleurs (40,2 %) (tableau 4.2). 

Tableau 4.2 : Pourcentage de demandeurs principaux admis (de 2009 à 2014) par 
profession selon le niveau de CNP et la catégorie d’immigration  

Volet des 

travailleurs

Volet des 

étudiants

Programme 

fusionné

Ensemble de la 

CEC 

0 17,4% 7,2% 9,9% 11,1% 21,6% 10,5%

A 42,0% 35,0% 33,8% 36,5% 57,0% 23,0%

B 40,2% 56,7% 55,9% 51,9% 20,8% 37,7%

C 17,0%

D 11,9%

Nota : Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %. 

Source : SMGC et SSOBL

PTQF PCP

CEC

Niveau de 

la NCP 

0,4% 1,1% 0,4% 0,6% 0,6%

 

Pour les trois programmes de nature économique examinés, la répartition des niveaux de 
compétence des DP de la CEC se situe entre celle des DP du PTQF et celle des DP du PCP. 
Comparativement aux DP de la CEC, un plus grand pourcentage de DP du PTQF avaient 
l’intention de travailler dans une profession qui exige un diplôme universitaire (niveau de 
compétence A de la CNP – 57,0 %) ou à un poste de gestion (niveau de compétence 0 de la CNP 
– 21,6 %), tandis qu’un plus grand pourcentage de DP au titre du PCP avaient l’intention de 
travailler dans une profession qui exige un diplôme d’études secondaires ou une formation propre 
à une profession ou en cours d’emploi (niveaux de compétence C et D de la CNP – 28,9 %). 

L’évaluation a aussi porté sur la mesure dans laquelle la CEC a augmenté le nombre de 
travailleurs qualifiés possédant une expérience canadienne de travail, en plus des travailleurs 
qualifiés admis au titre PTQF et du PCP. Cette analyse a révélé que le nombre combiné de 
travailleurs qualifiés ayant acquis de l’expérience de travail au Canada qui sont admis par le 
truchement du PTQF et par le truchement du PCP a augmenté au cours des années (de 3 068 en 
2004 à 11 972 en 2014), tout comme le nombre des admissions au titre de la CEC depuis 2009 
(de 1 575 en 2009 à 13 360 en 2014), ce dénote une augmentation globale du nombre de 
travailleurs qualifiés ayant acquis de l’expérience de travail au Canada, attribuable en partie à la 
CEC. 

Afin de mieux comprendre comment les DP de la CEC ont obtenu cette expérience de travail au 
Canada, l’évaluation s’est penchée sur les permis de travail antérieurs détenus par les DP de la 
CEC admis au Canada et ayant l’intention de travailler dans une profession du type ou niveau de 
compétence 0, A, ou B de la CNP. Cette analyse a indiqué qu’environ un quart (26,2 %) des 
demandeurs principaux avaient possédé un permis de travail antérieur appuyé par une étude 
d’impact sur le marché du travail (EIMT), tandis que 67,0 % avaient possédé un permis de travail 
antérieur par le truchement du Programme de mobilité internationale. 

                                                                                                                                                                      
formation d’apprenti, le niveau de compétence C désigne des professions qui exigent habituellement un diplôme 
d’études secondaires ou une formation en milieu de travail et le niveau de compétence D désigne des professions 
qui exigent habituellement une formation en cours d’emploi. 



16 

4.4. Établissement économique  

Les résultats économiques des DP de la CEC ont été examinés par rapport au taux d’emploi et à 
la qualité de cet emploi, plus particulièrement la correspondance entre l’emploi occupé par le 
demandeur principal et ses études, sa formation ainsi que son expertise et ses revenus d’emploi. 
Les difficultés d’obtention d’un emploi et la fréquence du recours à l’aide sociale ont aussi été des 
facteurs pris en compte. Deux méthodes principales ont été utilisées pour évaluer les résultats 
économiques : la BDIM, qui a fourni des renseignements généraux sur l’emploi des immigrants 
admis au titre de la CEC ayant produit une déclaration de revenus et le sondage effectué auprès 
des DP de la CEC, qui a fourni des renseignements plus approfondis sur les antécédents d’emploi 
d’un échantillon de DP de la CEC37, 38. 

4.4.1. Taux d’emploi et de recours à l’aide sociale  

Constatation : Les demandeurs principaux de la CEC sont établis économiquement au Canada; ils 

accèdent rapidement au marché du travail et très peu d’entre eux ont recours à l’aide sociale.  

Emploi 

Une analyse des données de la BDIM a révélé un taux élevé d’emploi chez les DP de la CEC 
durant leurs trois premières années au Canada en tant que résidents permanents39, puisque 92,7 % 
d’entre eux occupent déjà un emploi durant l’année de leur admission. De légères différences ont 
été observées entre les deux volets de la CEC : les DP admis dans le volet des travailleurs ont un 
taux d’emploi légèrement supérieur (par rapport aux DP du volet des étudiants) durant cette 
période. Comparativement aux immigrants du PCP et du PTQF, le taux d’emploi des immigrants 
admis au titre de la CEC a été équivalent au taux d’emploi des immigrants du PCP, mais plus 
élevé que celui des immigrants du PTQF, la différence se situant aux environs de dix points de 
pourcentage trois ans après l’admission des immigrants (voir le tableau 4.3). 

                                                      
37 Dans le cadre du sondage, chacun des DP de la CEC a fourni des antécédents complets en matière d’emploi au 

Canada comme résident permanent (y compris la date de début et de fin de chaque emploi ainsi que des 
renseignements détaillés sur chaque poste occupé), ce qui a permis l’examen, à l’aide de la méthode d’analyse des 
séries chronologiques, de la situation de l’emploi (taux d’emploi, correspondance entre l’emploi et les compétences 
et revenu) des DP de la CEC durant leurs quatre premières années au Canada en tant que résidents permanents. 

38 D’autres constatations découlant des sondages réalisés auprès des établissements d’enseignement et des 
employeurs, ainsi que des entrevues, sont présentées dans le rapport d’évaluation détaillé. 

39 Le taux des revenus d’emploi baisse légèrement au cours des trois premières années. Cette diminution peut être 
attribuable au petit nombre de cohortes de la CEC (nombre de personnes admises chaque année) disponible pour 
l’analyse. Trois ans depuis leur admission, seuls les immigrants de la première cohorte de la CEC (admission en 
2009) avaient été résidents permanents au Canada assez longtemps pour être inclus dans l’analyse aux fins de 
l’évaluation. 



17 

Tableau 4.3 : Pourcentage des immigrants qui ont déclaré des revenus d’emploi selon 
le nombre d’années depuis leur admission et la catégorie d’immigration 
(de 2009 à 2012) 

Année de l'admission 1 2 3

Volet des travailleurs 93,7% 92,3% 91,1% 88,9%

Volet des étudiants 92,0% 88,4% 87,0% 86,3%

CEC 92,7% 89,9% 88,5% 87,1%

TQF 61,0% 74,0% 75,9% 77,2%

CP 83,7% 88,5% 87,4% 86,8%

Nota : Demandeurs principaux seulement.

Source : BDIM 2012.

Nombre d'années depuis l'admission

Catégorie d'immigration 

 

Les résultats du sondage correspondaient aux données probantes de la BDIM. Selon ces 
renseignements, 75,0 % des DP de la CEC sondés occupaient un emploi durant le mois où ils 
sont devenus résidents permanents, ce qui porte à croire que la plupart des DP de la CEC ont 
effectué la transition vers la résidence permanente en occupant le même poste qu’au moment où 
ils étaient résidents temporaires40. En outre, 85,0 % des immigrants de la CEC ont déclaré avoir 
obtenu un emploi avant la fin de leur première année au Canada comme résidents permanents, et 
ce taux d’emploi a été relativement stable pendant la période de quatre ans à l’étude. 

Aide sociale et difficultés à trouver un emploi au Canada 

La proportion de bénéficiaires d’aide sociale a aussi été examinée afin de déterminer les 
problèmes d’établissement économique des DP de la CEC. L’analyse des données de la BDIM a 
montré que les DP de la CEC avaient peu recours à l’aide sociale, puisque 0,5 % d’entre eux ont 
déclaré avoir reçu des prestations d’aide sociale au cours de leurs trois premières années au 
Canada en tant que résidents permanents. En comparaison, une proportion légèrement 
supérieure de DP admis au titre du PTQF (de 2,5 % à 3,5 %) et du PCP (de 1,0 % à 1,6 %) ont 
déclaré avoir reçu des prestations d’aide sociale durant leurs trois premières années au Canada 
comme résidents permanents.  

Selon les résultats du sondage, la plupart des DP de la CEC (85,2 %) n’ont pas éprouvé de 
difficulté à trouver un emploi depuis qu’ils sont résidents permanents. Seulement 14,8 % ont 
indiqué de la difficulté et plusieurs appartenaient au volet des étudiants (67,3 %). Parmi les 
difficultés les plus souvent signalées, mentionnons le manque de possibilité d’emploi en général 
(40,7 %), ne pas avoir une expérience de travail suffisante (27,3 %) et ne pas être capable de 
trouver un emploi dans son domaine (27,3 %). 

4.4.2. Emploi correspondant au niveau des études, de formation et d’expertise  

Constatation : La plupart des demandeurs principaux de la CEC sont capables d’obtenir un emploi 
qui correspond à leurs études, leur formation et leur expertise. 

Pour déterminer la correspondance entre les emplois des DP de la CEC et leurs compétences, le 
niveau d’études atteint par les DP de la CEC a été comparé au niveau d’études exigé par leurs 

                                                      
40 De manière analogue, 74,7 % des DP de la CEC sondés ont indiqué que leur premier emploi au Canada en tant 

que résident permanent était le même que le principal emploi qu’ils avaient occupé lorsqu’ils étaient résidents 
temporaires. 
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emplois (selon le code de la CNP)41. D’après cette analyse, 76 % des DP de la CEC sondés 
occupaient un emploi correspondant à leur niveau d’études. Des différences ont été observées 
selon le volet de la CEC, plus de DP admis au titre du volet des travailleurs (environ 86 %) 
occupaient un emploi correspondant à leur niveau d’études, que de DP admis au titre du volet 
des étudiants (environ 69 %). Ces taux ont été jugés relativement stables au cours des quatre 
premières années que les immigrants ont passées au Canada après leur admission (voir le tableau 
4.4).  

Tableau 4.4 : Pourcentage des demandeurs principaux de la CEC sondés qui 
occupaient un poste correspondant à leurs études selon le volet et le 
nombre de mois depuis leur admission  

0 6 12 24 36 48

Le niveau d'études des DP est équivalent ou inférieur aux exigences du poste.

Ensemble de la CEC 75,5% 76,0% 76,1% 76,9% 77,6% 74,3%

Volet des travailleurs 86,7% 86,2% 85,3% 87,0% 87,8% 83,7%

Volet des étudiants 66,5% 67,4% 68,7% 69,2% 70,6% 68,8%

Source : Sondage auprès des DP de la CEC.

Nombre de mois depuis l'admission

Comparaison entre les niveaux 

d'études des DP et les exigences du 

poste. 

 

L’autoévaluation des DP de la CEC relativement à leur emploi a également été analysée, brossant 
un tableau encore plus positif. Selon l’analyse de l’autoévaluation des répondants42, environ 91 % 
des DP de la CEC sondés étaient d’avis que leur emploi exigeait un niveau d’études, de formation 
et d’expertise équivalent ou supérieur à celui qu’ils possédaient et environ 94 % ont déclaré que 
leur emploi était complètement ou en partie relié à leur domaine d’études, de formation et 
d’expertise. Aucune différence marquée n’a été observée entre les volets de la CEC quant aux 
mesures autoévaluées (voir le tableau 4.5). 

Tableau 4.5 : Pourcentage des demandeurs principaux de la CEC sondés qui 
occupaient un poste correspondant à leur niveau et domaine d’études 
ou de formation et d’expertise selon le volet et le nombre de mois 
depuis leur admission 

Autoévaluations 0 6 12 24 36 48

Ensemble de la CEC 89,2% 89,3% 88,5% 91,3% 92,0% 93,5%

Volet des travailleurs 90,7% 91,6% 90,7% 92,4% 91,8% 95,7%

Volet des étudiants 87,8% 86,9% 86,7% 90,5% 92,2% 92,2%

L'emploi était relié au domaine d’études, de formation et d’expertise du DP.

Ensemble de la CEC 94,5% 94,2% 93,1% 94,3% 93,8% 93,9%

Volet des travailleurs 94,3% 94,7% 93,8% 93,8% 91,2% 92,5%

Volet des étudiants 94,8% 93,8% 92,5% 94,7% 95,5% 94,8%

Source : Sondage auprès des DP de la CEC.

L'emploi exigeait un niveau d’études, de formation et d’expertise équivalent ou supérieur à celui que 

possède le DP.

 

                                                      
41 Cette comparaison est considérée comme une mesure objective de la correspondance entre l’emploi occupé par le 

travailleur et son niveau de compétence. Si le niveau d’études du DP de la CEC, au moment de son admission, était 
équivalent ou inférieur au niveau habituellement exigé pour le poste occupé par celui-ci, il était estimé que le DP 
exerçait une profession correspondant à son niveau d’études. 

42 Ces autoévaluations étaient perçues comme des mesures plus subjectives de la mesure dans laquelle l’emploi 
obtenu correspondait au niveau de compétence. 
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Par conséquent, l’ensemble des constatations, plutôt que de révéler une absence nette de 
correspondance entre la profession exercée et le niveau de compétence, semble indiquer que les 
DP de la CEC admis au titre du volet des étudiants sont peut-être rendus à une phase différente 
de leur carrière que les DP admis au titre du volet des travailleurs. Certes, certains immigrants du 
volet des étudiants ont obtenu un emploi qui est inférieur objectivement à leur niveau d’études, 
mais cette situation est peut-être voulue, ou du moins acceptée, puisque ces personnes sont 
probablement depuis peu de temps sur le marché du travail.  

De manière semblable, les données administratives de CIC ont montré que les DP admis au titre 
du volet des étudiants de la CEC tendaient à être plus jeunes que les DP admis au titre du volet 
des travailleurs. La plupart (96,1 %) des DP du volet des étudiants étaient âgés de 35 ans ou 
moins au moment de leur admission, comparativement à 57,4 % des DP admis au titre du volet 
des travailleurs. En outre, les résultats du sondage ont indiqué que les DP de la CEC admis au 
titre du volet des étudiants tendaient à avoir moins d’expérience de travail que les DP admis au 
titre du volet des travailleurs avant de devenir résidents permanents. En moyenne, les DP de la 
CEC admis au titre du volet des étudiants possédaient une expérience de travail de 3,5 années à 
l’étranger et de 2,3 années au Canada, comparativement à une expérience de travail de 
10,7 années à l’étranger et de 4,2 années au Canada pour les DP admis au titre du volet des 
travailleurs. Dans ce contexte, il peut être adéquat que certains DP de la CEC admis au titre du 
volet des étudiants aient obtenu des emplois inférieurs à leur niveau d’études, compte tenu de 
leur âge et de leur entrée sur le marché du travail. Par conséquent, en ce qui concerne ces 
demandeurs principaux, le niveau d’études devient plus une mesure de leur niveau éventuel de 
compétence puisque ceux-ci progresseront dans leur domaine43.  

4.4.3. Revenus 

Constatation : Au cours des trois premières années suivant leur admission au Canada, les revenus 
d’emploi des demandeurs principaux de la CEC sont plus élevés en moyenne que les revenus des 
demandeurs du PTQF et du PCP. Bien que les revenus moyens soient plus élevés pour les DP admis 
au titre du volet des travailleurs de la CEC en comparaison avec ceux du volet des étudiants de la 
CEC, ces différences sont attribuables aux caractéristiques individuelles (p. ex. niveau de 

compétence, études, expérience de travail) des immigrants au sein de ces volets. 

Les revenus d’emploi ont été examinés afin de mieux déterminer la mesure dans laquelle les DP 
de la CEC sont établis économiquement au Canada. En moyenne, les DP de la CEC ont déclaré 
des revenus d’emplois de plus de 60 000 $ au cours de chacune des trois premières années suivant 
leur admission comme résidents permanents. Parmi ces DP, les revenus de ceux qui avaient été 
admis au titre du volet des travailleurs étaient deux fois supérieurs à ceux qui avaient été admis au 
titre du volet des étudiants44. En outre, les DP de la CEC gagnaient, en moyenne, plus que les 
                                                      
43 La notion selon laquelle des immigrants admis au titre du volet des étudiants de la CEC pourraient initialement 

obtenir un emploi sous leur niveau de compétence, mais ont une trajectoire de carrière comparable à celles des 
diplômés canadiens, a été soulevée durant les entrevues. Toutefois, puisque la CEC était relativement nouvelle au 
moment de l’évaluation, les données accumulées au cours des années n’étaient pas suffisantes pour appuyer une 
analyse à plus long terme portant sur la progression de la carrière des DP de la CEC admis au titre du volet des 
étudiants. 

44 Bien que les revenus moyens des DP de la CEC (volets des étudiants et des travailleurs) aient augmenté jusqu’à 
deux ans suivant leur admission, ils ont diminué la troisième année pour les immigrants du volet des travailleurs. 
Cette baisse est probablement attribuable au fait que seulement les immigrants de la première cohorte de la CEC 
(immigrants admis en 2009) avaient été résidents permanents durant trois ans au moment de cette analyse. Les 
données d’admission ont révélé que la cohorte de la CEC de 2009 comportait un pourcentage élevé de DP admis 
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immigrants des autres catégories à caractère économique, admis au titre du PCP et du PTQF, 
bien que l’écart entre les revenus ait diminué au fil du temps (voir le tableau 4.6).  

Tableau 4.6 : Revenus d’emploi moyens des immigrants qui ont déclaré leurs revenus 
selon l’année depuis leur admission et leur catégorie d’immigration (de 
2009 à 2012) 

 

Année de l'admission 1 2 3

Volet des travailleurs $92,000 $99,000 $111,000 $95,000

Volet des étudiants $39,000 $42,000 $45,000 $47,000

CEC $62,000 $65,000 $70,000 $62,000

TQF $29,000 $39,000 $46,000 $51,000

CP $41,000 $46,000 $50,000 $54,000

Nota : Demandeurs principaux seulement.

Source : BDIM 2012.

Nombre d'années depuis l'admission

 

Des analyses de régression subséquentes des données de sondage ont permis d’obtenir des 
précisions sur l’écart entre les revenus des DP admis au titre du volet des étudiants et du volet des 
travailleurs. Selon les résultats des analyses, les écarts sont en grande partie attribuables aux 
différences entre les facteurs suivants : (1) niveau de compétence (CNP 0, A, B) de l’emploi 
obtenu; (2) ampleur de l’expérience de travail accumulée à l’étranger et au Canada; (3) niveau 
d’études; et (4) âge45. Une fois ces facteurs pris en compte dans l’analyse, l’écart de revenus entre 
les immigrants de ces deux volets de la CEC n’était plus significatif. 

Les résultats des analyses de régression ont montré que des revenus plus élevés étaient associés 
de manière significative à ce qui suit :  

 professions des niveaux de compétence 0 et A de la CNP (en comparaison avec les 
professions des niveaux de compétence C et D de la CNP)46;  

 avoir plus d’expérience de travail à l’étranger avant de devenir résident permanent; 

 avoir plus d’expérience canadienne de travail avant de devenir résident permanent;  

 avoir un diplôme d’études universitaires; 

 être un peu plus âgé (entre 36 et 45 ans)47.  

Alors que la plupart de ces facteurs ont eu une incidence importante tout au long de la période de 
deux ans visée par l’analyse, l’incidence de l’expérience de travail a seulement été importante 
durant la première année qui a suivi l’admission comme résident permanent au Canada. Bien 
qu’une expérience de travail à l’étranger et au Canada ait été associée positivement aux revenus 
durant la première année en tant que résident permanent, les résultats de l’analyse de régression 

                                                                                                                                                                      
au titre du volet des étudiants (70,1 %), qui ont affiché des revenus plus faibles que les DP admis au titre du volet 
des travailleurs selon l’évaluation. Les données de la BDIM indiquent que la cohorte de 2009 était composée de 
510 DP de la CEC admis au titre du volet des travailleurs et 1 185 DP admis au titre du volet des étudiants. 

45 Les écarts entre les revenus sont aussi liés à des facteurs comme la poursuite des études tout en travaillant, le sexe, 
la province de travail et la région du monde où la personne est née. Ces résultats sont traités dans le rapport 
d’évaluation détaillé. 

46 Le niveau de compétence de l’emploi est le facteur qui a le plus d’incidence sur les revenus. 
47 Bien que les revenus des DP de la CEC âgés de 18 à 35 ans au moment de leur admission aient été beaucoup plus 

élevés que les revenus des DP de 45 ans ou plus, ce sont les DP de la CEC de 36 ans à 45 ans qui avaient les 
revenus les plus élevés. 
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ont indiqué que les années d’expérience canadienne de travail accumulées sont plus rentables en 
comparaison à l’expérience de travail à l’étranger. 

4.5. Intégration sociale  

Constatation : En général, les demandeurs principaux de la CEC s’intègrent socialement et sont 

satisfaits de leur vie au Canada. 

L’évaluation a porté entre autres sur l’intégration sociale des DP de la CEC afin de mieux 
comprendre comment l’expérience canadienne accumulée pendant le séjour comme résidents 
temporaires, que ce soit comme travailleurs étrangers ou étudiants étrangers, a contribué à 
l’intégration de ces DP à la société canadienne. 

4.5.1. Adaptation à la vie au Canada 

La plupart des DP de la CEC sondés ont indiqué que leur expérience antérieure au Canada 
comme résidents temporaires avait contribué à l’établissement d’un réseau social au Canada par le 
truchement de leur travail (80,2 %) et d’un réseau à l’extérieur de leur travail (77,7 %), à leur 
adaptation à la vie au Canada (85,8 %) et à leur sentiment d’appartenance au pays (85,6 %). En 
outre, un peu moins de la moitié (48 %) des DP de la CEC sondés ont signalé qu’ils n’avaient 
éprouvé aucune difficulté depuis qu’ils étaient devenus résidents permanents. Cette proportion 
était la même pour les DP des deux volets de la CEC. Quant aux difficultés indiquées, l’absence 
de soutien social ou familial a été la difficulté citée la plus souvent (31,1 %), suivie par la 
recherche d’un emploi « adéquat » (23,8 %)48.  

Les résultats du sondage auprès des DP de la CEC ont concordé avec les résultats des autres 
sondages réalisés auprès des établissements d’enseignement et des employeurs et des résultats des 
entrevues. Bon nombre des représentants des établissements d’enseignement sondés étaient 
d’avis qu’il peut être plus facile pour les étudiants étrangers (comparativement aux autres 
travailleurs qualifiés qui n’avaient pas étudié au Canada) de s’établir économiquement et 
socialement au Canada, et la plupart des employeurs sondés ont déclaré que les employés ayant 
immigré au titre de la CEC s’adaptaient bien à leur environnement de travail. Il a également été 
signalé en entrevue que les résidents permanents de la CEC auraient déjà relevé le défi de 
l’intégration lorsqu’ils étaient résidents temporaires et que leur expérience antérieure comme 
résidents temporaires aurait été avantageuse. 

Dans l’ensemble, invités à se prononcer sur leur vie au Canada, la plupart des DP de la CEC 
sondés (79,2 %) ont indiqué qu’ils étaient satisfaits de la façon dont leur vie se déroulait au 
Canada, et la vaste majorité (97,9 %) a signalé que s’ils avaient à prendre de nouveau la décision, 
ils deviendraient résidents permanents du Canada. 

4.5.2. Utilisation des services d’établissement de CIC  

Une analyse des données des systèmes iSMRP et iEDEC de CIC a permis d’établir que la plupart 
des DP de la CEC (92,2 %) n’avaient pas utilisé des services d’établissement de CIC après être 
devenus résidents permanents, ce qui renforce encore la notion selon laquelle une expérience 

                                                      
48 Des renseignements additionnels tirés du sondage auprès des DP de la CEC sur leur adaptation à la vie au Canada, 

ainsi que leurs liens au Canada, y compris la famille et l’accès à la propriété, figurent dans le rapport d’évaluation 
détaillé. 
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antérieure au Canada peut contribuer à faciliter l’intégration, une fois l’immigrant admis comme 
résident permanent. En outre, comparativement aux immigrants des autres catégories à caractère 
économique, les DP de la CEC ont utilisé des services d’établissement le moins fréquemment. 
Seulement 7,8 % des DP de la CEC s’étaient prévalus des services d’établissement, 
comparativement à 31,0 % des DP du PCP et 44,7 % des DP du PTQF.  

Quant aux types de services d’établissement les plus souvent utilisés par les DP de la CEC, le cas 
échéant, ce sont les services d’aiguillage et d’évaluation des besoins (77,6 %) et les services 
d’information et d’orientation (76,9 %). Une plus petite proportion des DP de la CEC a utilisé 
des services relatifs à la langue (évaluation et/ou formation) (22,9 %) ou à l’emploi (court terme 
et/ou long terme) (20,5 %). Par opposition, 47,3 % des DP du PTQF et 57,5 % des DP du PCP 
ont utilisé des services relatifs à la langue, tandis que 52,9 % des DP du PTQF et 25,7 % des DP 
du PCP ont utilisé des services relatifs à l’emploi. 

Par conséquent, un petit nombre de DP de la CEC utilisaient des services d’établissement, mais 
lorsque c’était le cas, les DP n’avaient pas tendance à se prévaloir énormément de services relatifs 
à la langue ou à l’emploi. Ces constatations donnent à penser que les critères d’admissibilité de la 
CEC (expérience canadienne de travail et connaissance d’une langue officielle) réussissent à cibler 
des personnes qui s’établissent facilement au Canada et qui n’ont pas besoin de beaucoup d’aide 
pour s’établir. 

4.6. Mobilité interprovinciale, intention de rester et citoyenneté 
canadienne  

Constatation : Presque tous les demandeurs principaux de la CEC restent dans la province de 
destination envisagée et il y a une indication que la plupart d’entre eux aient l’intention de rester 

au Canada et d’obtenir la citoyenneté. 

La CEC vise non seulement à attirer, mais à conserver au Canada les travailleurs qualifiés. Bien 
que le programme CEC soit trop récent pour mesurer les départs du Canada, la rétention des 
immigrants a été étudiée par une évaluation de la mobilité interprovinciale des DP de la CEC au 
Canada à l’aide des données de la BDIM, et une analyse des données de sondage sur les 
intentions des DP de la CEC de continuer à résider au Canada et d’obtenir la citoyenneté 
canadienne. 

4.6.1. Mobilité interprovinciale 

Aux fins d’analyse de la mobilité interprovinciale, une comparaison a été établie entre la province 
de destination envisagée des DP de la CEC à l’admission (où ils avaient l’intention de s’établir) et 
leur province de résidence (où ils ont résidé) en 2012. Selon les résultats obtenus, 95 % des DP 
de la CEC résidaient en 2012 dans la province de destination qu’ils avaient envisagée, peu 
importe le volet d’immigration de la CEC. Toutefois, les taux de rétention variaient selon la 
province. Alors que le taux de rétention s’élevait à environ 95 % pour les DP de la CEC en 
Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique, le taux était plus faible dans les provinces de 
l’Atlantique (75,6 %), ainsi qu’au Manitoba et en Saskatchewan (76,7 %). 

Bien que la plupart des DP résidaient en 2012 dans la province de destination qu’ils avaient 
envisagée, les taux de rétention pour les DP du PTQF et du PCP (87,6 % et 88,8 % 
respectivement) ont été plus faibles que ceux des DP admis au titre de la CEC. 
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4.6.2. Intention de rester au Canada et d’obtenir la citoyenneté 

Pour mieux déterminer si les DP de la CEC sont susceptibles de rester au Canada, les DP de la 
CEC ont été invités à indiquer dans le sondage s’ils projetaient de rester au Canada. Selon les 
réponses obtenues, 88,5 % des DP de la CEC avaient l’intention de rester au Canada et ne 
pensaient pas quitter le pays, tandis que 3,0 % avaient l’intention de rester au Canada pendant un 
certain temps puis de retourner dans leur pays d’origine, environ 1 % avaient l’intention de se 
rendre dans un autre pays et 7,5 % n’avaient fait aucun projet. Aucune différence importante n’a 
été observée entre les deux volets de la CEC quant aux intentions de rester au Canada. 

L’obtention de la citoyenneté a aussi été abordée dans le sondage des DP de la CEC pour savoir 
si les DP projetaient de rester au Canada. Selon les résultats du sondage, 87 % des DP de la CEC 
sondés avaient obtenu ou demandé ou avaient l’intention de demander la citoyenneté canadienne. 
La raison citée le plus fréquemment par les DP qui n’avaient pas l’intention de demander la 
citoyenneté canadienne est que le pays de leur citoyenneté actuelle ne permet pas la double 
citoyenneté. Aucune différence marquée n’a été observée entre les deux volets de la CEC quant 
aux intentions d’obtenir la citoyenneté canadienne.  
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5. Rendement – Gestion du programme et utilisation des 
ressources 

5.1. Ressources du programme 

Constatation : Les coûts totaux du programme CEC ont augmenté au fil du temps, correspondant à 
un volume accru des demandes et à des exigences plus grandes de traitement, ce qui témoigne de 

la croissance du programme. 

Les données administratives ont montré que le volume de demandes reçues ainsi que les 
ressources du programme, ont augmenté au fil du temps, une augmentation considérable s’étant 
produite au cours de l’AF 2012-2013 et de l’AF 2013-2014. Durant cette période, le nombre de 
demandes reçues a augmenté de 76,3 % et les coûts du programme, de 121,9 % (voir le 
tableau 5.1).  

Tableau 5.1 : Coûts totaux du programme et nombre de demandes reçues au titre de 
la CEC par année financière 

AF 2009-2010 AF 2010-2011 AF 2011-2012 AF 2012-2013 AF 2013-2014

Total des coûts du 

programme*

$2.528M $2.129M $4.459M $6.645M $14.746M

Total de demandes reçues** 4 931 5 065 6 726 9 340 16 470

Source : CIC, Modèle de gestion des coûts (6 février 2015); statistiques opérationnelles de CIC  (24 février 2015).

* Le total des coûts du programme prend en compte divers coûts associés à l'exécution et la gestion du programme et 

aux processus de soutien internes et externes de CIC. Ce total ne représente pas l'ensemble des coûts pour le 

gouvernement canadien puisqu'il ne comprend pas tous les coûts de CIC et des autres ministères.

** Le nombre de demandes reçues en 2010-2011 peut être différent puisque le traitement des demandes qui avait lieu 

au bureau des visas à Buffalo a été transféré au Centre de traitement des demandes à Ottawa.

 

Selon les documents relatifs au programme, la croissance rapide du volume des demandes au titre 
de la CEC durant cette période peut être attribuée en partie aux modifications réglementaires 
apportées au programme en janvier 2013, qui ont consisté à raccourcir la période d’expérience de 
travail nécessaire pour être admissible à la CEC. Il a aussi été reconnu que ces modifications ont 
entraîné une accumulation de demandes à traiter, et ont allongé les délais de traitement dans le 
cadre du programme49. En fait, les données opérationnelles démontrent que l’accumulation de 
demandes de la CEC à traiter a plus que doublé de 2012 à 2013, passant de 9 523 à 21 889 
personnes50. Par conséquent, à compter de 2013, un plafond a été établi à l’égard du nombre de 
demandes acceptées au titre de la CEC. Le plafond annuel des demandes visait à empêcher que le 
volume de demandes soit supérieur à la capacité de traitement de CIC, et permettre au Ministère 
de se préparer en vue de la mise en œuvre du nouveau système de gestion des demandes Entrée 
express51. Par conséquent, en 2014, l’accumulation de demandes à traiter a diminué de 14,1 %, 
pour se situer à 18 794 demandes, ce qui semble indiquer que le plafond, de concert avec les 
ressources accrues de l’AF 2012-2013 à AF 2013-2014, ont contribué à réduire le nombre de 
demandes en attente et à mieux gérer les ressources aux fins du traitement des demandes.  

Les représentants de CIC interviewés étaient généralement d’avis que les niveaux de ressources de 
la CEC sont adéquats, mais certains d’entre eux ont signalé l’absence d’un financement 

                                                      
49 Documents de base du programme. 
50 Statistiques opérationnelles de CIC (13 janvier 2015). 
51 Canada, CIC (2014), Rapport annuel au Parlement sur l’immigration 2014. 
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permanent, ce qui s’est révélé problématique. Il a été souligné que le personnel chargé du 
traitement des demandes de la CEC au Centre de traitement des demandes - Ottawa (CTD-O) 
était embauché sous contrat ou en affectation, ce qui donne lieu à un roulement constant du 
personnel. Toutefois, au moment de l’évaluation, un financement permanent avait récemment été 
approuvé pour la CEC. Des fonds supplémentaires ont été obtenus parallèlement au lancement 
du système Entrée express afin de mieux harmoniser la capacité de traitement à l’intérieur du 
réseau de CIC avec la croissance des demandes au titre de la CEC et les engagements relatifs aux 
niveaux de service52.  

5.2. Information, coordination, outils et formation concernant le 
programme 

Constatation : L’information, la coordination, la formation et les outils soutiennent adéquatement 
la gestion et l’exécution du programme. 

Durant les entrevues, les représentants de CIC ont identifié diverses sources d’information et 
mécanismes de coordination, qui ont été perçus comme pouvant soutenir convenablement la 
gestion du programme. En général, les renseignements à la disposition de CIC étaient perçus 
comme adéquats, malgré la tendance à se fonder sur des données anecdotiques, des retards 
occasionnels dans la réception de renseignements statistiques et le désir d’un cheminement plus 
structuré de l’information. Il a été souligné que l’officialisation de certains mécanismes de travail 
pourrait améliorer la coordination du programme. De plus amples renseignements sur les 
mécanismes d’information et de coordination disponibles pour la gestion du programme figurent 
dans le rapport d’évaluation détaillé. 

Des outils et des formations ont été mis au point ou acquis au fil du temps, ceux-ci ont été perçus 
de pouvoir soutenir le traitement des demandes. Les principaux outils mentionnés au cours des 
entrevues avec les représentants de CIC comprenaient les guides opérationnels 25 et 25A, ainsi 
qu’un outil spécialisé appelé Assisted Decision Maker Macro (ADMM) (outil d’aide à la 
décision)53, et une base de données contenant de l’information sur les employeurs canadiens54.  

Sur le plan de la formation, il a été indiqué que les agents qui traitent les demandes au titre de la 
CEC avaient participé à une formation en cours d’emploi et des séances de mentorat et que 
certains avaient suivi une partie de la formation de l’agent des visas, offerte par la Région 
internationale de CIC. Toutefois, il n’y avait aucune formation uniforme et normalisée pour les 
agents de la Région du traitement centralisé (RTC) au moment de l’évaluation. Bien que le désir 
d’une formation plus structurée ait été exprimé durant les entrevues, le principal défi relevé a été 
le roulement élevé du personnel55 qui a été associé à des difficultés de maintien en poste du 
personnel formé et d’établissement d’une expertise propre à la CEC, et au besoin de ressources 
additionnelles en formation, ce qui a été généralement considéré comme une solution inefficace 
sur le plan des coûts. 

                                                      
52 Documents de base du programme. 
53 L’outil ADMM est décrit de façon plus détaillée à la section 5.4. 
54 La base de données sur les employeurs canadiens a été disponible pendant une courte période dans le cadre d’un 

projet pilote au début de 2013. La base de données a de nouveau été accessible aux agents qui traitent les demandes 
au titre de la CEC, encore dans le cadre d’un projet pilote, en 2015. 

55 Au moment de l’évaluation, le CTD-Ottawa comptait énormément sur des mesures de dotation temporaire pour la 
CEC. 
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5.3. Intégrité du programme 

Constatation : Il n’y a pas de problème d’intégrité important associé en particulier à la CEC. 
L’intégrité est favorisée par la conception du programme, et CIC s’est montré proactif en élaborant 
des stratégies visant à renforcer l’intégrité du programme. 

De nombreuses personnes interviewées ont signalé des éléments qui pourraient influer sur 
l’intégrité du programme de la CEC, notamment des préoccupations relatives aux agissements 
des demandeurs, des employeurs et des représentants en immigration (traitées de manière plus 
approfondie dans le rapport d’évaluation détaillé). Toutefois, il a été précisé qu’aucune étude 
officielle n’avait permis d’établir l’ampleur des fraudes liées à la CEC, et sur ce sujet, les 
représentants de CIC avaient des perceptions divergentes. En outre, l’examen de certains 
rapports ministériels d’assurance de la qualité56 a révélé que les problèmes d’intégrité qui avaient 
été observés relativement au programme de la CEC constituaient des incidents ou des cas 
particuliers et non une tendance, et que les risques sur le plan de l’intégrité étaient comparables à 
ceux des programmes connexes, soit le Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) 
et le Programme des étudiants étrangers (PEE)57.  

Durant les entrevues, le problème principal mentionné sur le plan de l’intégrité du programme de 
la CEC a été l’exagération de la qualité de l’expérience de travail antérieure (p. ex. des demandeurs 
ou des employeurs qui déclarent à tort qu’une expérience dans une profession peu qualifiée 
constitue une expérience dans une profession qualifiée). Ce problème a aussi été souligné dans les 
documents relatifs au programme, à l’appui de l’établissement de plafonds et de l’exclusion de 
diverses demandes d’immigrants de niveau de compétence B de la CNP58. Cependant, le 
pourcentage d’admissions d’immigrants de niveau de compétence B de la CNP n’a augmenté que 
légèrement au fil du temps (de 48,4 % des admissions au titre de la CEC en 2009 à 55,3 % en 
2014), ce qui semble indiquer que ces craintes touchant l’intégrité du programme ne se sont pas 
concrétisées.  

La conception du programme de la CEC contribue à réduire le risque de certains types de fraude. 
Il a été noté au cours des entrevues que l’expérience de travail et les études au Canada sont plus 
facilement vérifiables. En outre, puisque le traitement des demandes est concentré parmi un petit 
nombre d’agents, ceux-ci connaissent bien les indicateurs de fraude potentielle. Il a également été 
signalé que certaines mesures établies au moment de la modification de la réglementation 
touchant le PTET et le PEE, pourraient atténuer les préoccupations liées à l’intégrité du 
programme de la CEC. Divers contrôles, mécanismes et stratégies correspondant au Cadre pour 
l’intégrité des programmes de CIC, ont été observés durant l’évaluation, et sont traités de manière 
plus approfondie dans le rapport d’évaluation détaillé. 

                                                      
56 L’examen a porté sur les rapports d’assurance de la qualité (AQ) présentés entre avril 2012 et mai 2014, qui 

comprenaient de l’information sur des cas liés à la CEC. 
57 Ces rapports faisaient état d’incidents qui ont suscité des préoccupations relatives aux permis de travail, aux 

représentants en immigration, à la composition de la famille et aux employeurs. 
58 Documents de base du programme; Canada, CIC (2013). Bulletin opérationnel 554 – le 8 novembre 2013. 

Instructions ministérielles : demandes au titre de la catégorie de l’expérience canadienne. 
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5.4. Efficience de l’exécution du programme 

Constatation : La conception de la CEC est simplifiée, l’exécution du programme est centralisée et 

efficiente, et les demandes sont traitées en temps opportun. 

5.4.1. Conception du programme et traitement des demandes  

Le programme de la CEC repose sur une évaluation simple (réussite ou échec) en fonction d’un 
petit nombre de critères d’admissibilité liés à des facteurs d’intégration réussie. En général, les 
personnes interviewées étaient d’avis que le processus de demandes au titre de la CEC est 
simplifié. Plusieurs caractéristiques ont été relevées durant les entrevues avec les représentants de 
CIC, y compris la capacité des clients de présenter une demande depuis le Canada, l’utilisation de 
critères réussite ou échec (plutôt qu’une grille de points), les exigences plus simples d’admissibilité 
et le niveau moindre d’efforts nécessaires pour évaluer les compétences et l’expérience 
canadiennes. La centralisation du traitement des demandes a aussi été mentionnée en tant 
qu’élément essentiel du processus simplifié du programme de la CEC59.  

En outre, les représentants de CIC ont déclaré en entrevue que, selon eux, le programme de la 
CEC était exécuté avec efficience. Divers éléments contribuant à l’efficience du programme ont 
été signalés durant les entrevues, la principale innovation étant l’élaboration de l’outil d’aide à la 
décision appelé Assisted Decision Maker Macro (ADMM). L’ADMM est un outil électronique 
d’évaluation de cas qui guide l’utilisateur durant le traitement d’une demande. Selon les 
documents relatifs au programme60, l’utilisation de l’outil ADMM a entraîné des économies de 
temps (réduction de près de 50 % du temps consacré par les analystes des cas), moins d’erreurs et 
d’omissions, et de meilleures notes portées aux dossiers61.  

L’efficience de l’exécution du programme CEC a aussi été étudiée sur le plan des coûts du 
programme par rapport aux demandes traitées et aux délais de traitement (voir le tableau 5.2). 
Conformément à la conception et au processus simplifiés du programme CEC, le coût par 
demande de la CEC traitée, malgré une augmentation au cours de la période visée par l’étude, a 
été généralement plus faible en comparaison des coûts de traitement des demandes du PTQF et 
du PCP62. Les délais de traitement des demandes au titre de la CEC sont aussi beaucoup plus 
courts que ceux des demandes au titre du PTQF, et égaux ou plus courts que les délais dans le 
cadre du PCP, même si la norme de service n’a pas été satisfaite (80 % des cas traités dans un 
délai de 10 mois) durant la période de 2009-2010 à 2013-2014. En outre, de nombreux DP de la 
CEC sondés (71,0 %) ont indiqué qu’ils étaient satisfaits du délai de traitement de leur demande63.  

                                                      
59 Le traitement des demandes au titre de la CEC a tout d’abord été concentré à Buffalo (New York) puis il a été 

transféré au Centre de traitement des demandes - Ottawa (CTD-O) en 2011. La responsabilité de la réception des 
demandes au titre de la CEC a été confiée au Bureau de réception centralisée des demandes (BRCD) à Sydney en 
2012. Une brève description du processus des demandes figure dans le rapport d’évaluation détaillé. 

60 Canada, CIC (2015), Lauréats de la Distinction honorifique du sous-ministre. Un prix a été décerné par la 
sous-ministre à l’auteur de cet outil, en 2015, pour sa contribution à l’innovation et l’efficacité opérationnelles. 

61 Il a aussi été suggéré qu’à la suite d’autres travaux de développement, l’outil ADMM pourrait même aider le 
personnel à fournir une évaluation des indicateurs de l’intégrité du programme à l’avenir. De plus amples 
renseignements sur l’efficience du programme figurent dans le rapport d’évaluation détaillé. 

62 Les délais de traitement des demandes au titre du PCP ne comprennent pas le volet provincial-territorial du 
processus des demandes, ce qui a peut-être pour effet de sous-représenter les délais de traitement s’appliquant au 
programme.  

63 Plus de renseignements sur les perceptions des DP de la CEC sondés figurent dans le rapport d’évaluation détaillé. 
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Tableau 5.2 : Utilisation des ressources par année financière pour la CEC, le PTQF et 
le PCP  

Utilisation des ressources

AF 

2009-2010

AF 

2010-2011

AF 

2011-2012

AF 

2012-2013

AF 

2013-2014 Global

CEC - coût par demande 848.91 $ S.O. 620.11 $ 1,146.83 $ 1,310.46 $ 1,042.71 $

CEC - délai de traitement (mois)* 8 13 15 13 13 S.O.

PTQF - coût par demande 1,712.08 $ 1,680.67 $ 2,123.51 $ 2,541.57 $ 3,627.77 $ 2,111.62 $

PTQF - délai de traitement (mois)* 40 42 41 37 47 S.O.

PCP  - coût par demande 1,161.62 $ 845.00 $ 1,029.88 $ 1,632.60 $ 1,572.21 $ 1,286.17 $

PCP - délai de traitement (mois)* 12 13 15 17 17 S.O.

*Nombre de mois pour traiter  80 % des cas.

Source : CIC, Modèle de gestion des coûts; statistiques opérationnelles de CIC (9 mars 2015)**

**Les données du Modèle de gestion des coûts devraient être traitées avec une certaine prudence puisque les 

définitions et la collecte des données peuvent être partiellement responsables de certaines fluctuations de coûts dans 

les catégories. Les résultats devraient illustrer une relativité générale.

 

Comme l’illustre le tableau 5.2, le délai de traitement des demandes de la CEC était court 
initialement puis il a augmenté, pour ensuite diminuer et se stabiliser au cours des deux dernières 
années d’observation. Parallèlement, le taux d’approbation des demandes de la CEC s’est situé 
entre 80 % et 85 % durant la période de 2009-2010 à 2013-2014; il a été plus élevé que le taux 
d’approbation des demandes du PTQF au cours des trois premières années d’observation, mais 
comparable à ce taux au cours des deux dernières années, et sans surprise, il été constamment 
plus faible que le taux d’approbation des demandes du PCP64. Dans l’ensemble, ces résultats 
correspondent à ceux d’un nouveau programme dont la capacité de traitement se stabilise dans le 
contexte d’une augmentation du volume des demandes, de l’expertise et des ressources touchant 
le traitement des demandes.  

Par conséquent, au moment de la collecte des données pour l’évaluation, le processus des 
demandes de la CEC était simplifié, les demandes étaient traitées en temps opportun et 
l’exécution du programme était relativement efficiente. En janvier 2015, CIC a lancé le nouveau 
système Entrée express, ajoutant une étape de présélection au processus de demandes de la CEC 
(voir la section 5.5 pour de plus amples renseignements). Comme toutes les demandes liées à 
Entrée express, le nouveau délai de traitement cible pour les demandes de la CEC présentées par 
l’intermédiaire de ce système s’établit à 80 % des demandes dans les six mois ou moins, en 
comparaison à 80 % des demandes dans les 10 mois avant la mise en place d’Entrée express.  

5.4.2. Modernisation 

Dans le cadre de l’initiative de modernisation du Ministère, CIC est passé du traitement des 
demandes imprimées, concentré à un endroit, à un réseau de traitement intégré de plus en plus 
numérique65. Le traitement des demandes de la CEC était centralisé depuis la création du 
programme, et le Centre de traitement des demandes - Ottawa (CTD-O), où le traitement des 
demandes de la CEC se déroule actuellement, a été établi en 2010 en vue d’appuyer en particulier 
le programme de modernisation de CIC. Le CTD-O a joué un rôle essentiel dans le soutien du 

                                                      
64 Les taux d’approbation des demandes du PCP ne comprennent pas le volet provincial-territorial du processus de 

traitement des demandes. Les administrations provinciales-territoriales ont plus de contrôle sur la sélection et la 
prise de décisions relatives au PCP. De plus amples renseignements sur les taux d’approbation des demandes dans 
le cadre des trois programmes figurent dans le rapport d’évaluation détaillé. 

65 Documents internes relatifs au programme. 
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déploiement du Système mondial de gestion des cas (SMGC) et la restructuration du réseau 
d’exécution du programme nord-américain66. Le recours aux demandes électroniques, même si ce 
genre de système n’était pas en vigueur au moment de la collecte des données pour l’évaluation, a 
été mentionné durant les entrevues comme un changement éventuel lié à la modernisation qui 
aiderait à accroître l’efficacité et l’efficience de l’exécution du programme.  

5.5. Lancement d’Entrée express 

Constatation : Le lancement récent du système Entrée express a changé l’approche globale du 
Canada envers l’immigration économique, y compris les demandes au titre de la CEC; toutefois, il 
est trop tôt pour évaluer l’incidence de cette nouvelle approche sur la pertinence et le rendement 

de la CEC. 

Lancé le 1er janvier 2015, le système Entrée express est un nouveau processus de gestion des 
demandes de résidence permanente présentées au titre du PTQF, du Programme des travailleurs 
de métiers spécialisés (fédéral) [PTMSF], de la CEC ainsi que d’une portion du PCP. Dans le 
cadre de ce système, les ressortissants étrangers intéressés à venir au Canada comme immigrants 
économiques créent un profil en ligne et ceux qui répondent aux critères minimaux d’au moins 
un des programmes désignés sont acceptés dans le bassin. Les candidats dans le bassin sont 
évalués et classés au moyen du Système de classement global (SCG)67 et ceux qui ont obtenu les 
meilleures notes sont extraits du bassin et reçoivent une invitation à présenter une demande, 
selon un plan correspondant aux niveaux cibles et à la capacité de traitement de CIC68. Bien qu’il 
ne soit pas visé par la présente évaluation69, le système Entrée express peut avoir des 
répercussions considérables pour la CEC à l’avenir, et il fait donc l’objet d’un examen très 
préliminaire afin d’offrir quelques premières observations pour aller de l’avant70.  

Au cours de la période initiale de mise en œuvre d’Entrée express, une proportion relativement 
grande d’invitations a été fournie aux candidats du programme CEC71, entre autres une sélection 
de candidats a été réservée aux candidats de la CEC72. Certes, certaines préoccupations ont été 
soulevées durant les entrevues concernant la priorité accordée aux offres d’emploi dans Entrée 
express et la mesure dans laquelle les candidats de la CEC s’en tireraient bien par rapport aux 
demandeurs du PTQF dans le nouveau système, mais les premières indications sont positives. 
Toutefois, des observations semblent indiquer qu’il peut devenir difficile pour des candidats de la 
CEC d’être invités à présenter une demande dans le cadre d’Entrée express à l’avenir, puisque de 
plus en plus de candidats n’ont pas d’offre d’emploi éligible et que l’évaluation met de plus en 
plus l’accent sur le capital humain. Les observations suivantes sont dignes de mention : 

                                                      
66 Documents internes relatifs au programme. 
67 Le Système de classement global (SCG) est fondé sur diverses caractéristiques du capital humain, comme la langue, 

les études et l’expérience de travail, et des points additionnels sont accordés pour une désignation provinciale ou 
territoriale ou une offre d’emploi appuyée par une étude d’impact sur le marché du travail. 

68 Canada, CIC (2015), Express Entry Performance Measurement Strategy (stratégie de mesure du rendement d’Entrée express) 
(ÉBAUCHE). 

69 Le système Entrée express a été lancé après l’achèvement de la collecte de données pour l’évaluation. 
70 De plus amples renseignements sur le système Entrée express sont présentés dans le rapport d’évaluation détaillé. 
71 Canada, CIC (2015), Rapport de mi-exercice sur Entrée express. 
72 Canada, CIC (2015), Instructions ministérielles précédentes pour l’Entrée express – Instructions ministérielles concernant l’invitation 

à présenter une demande de résidence permanente dans le cadre du système Entrée express. 
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 Selon le rapport de mi-exercice sur Entrée express de CIC73, presque tous les candidats 
invités à présenter une demande au cours des quatre premières sélections de candidats avaient 
des offres d’emploi appuyées par une étude d’impact sur le marché du travail (EIMT), et la 
vaste majorité d’entre eux travaillaient déjà au Canada et connaissaient le système 
d’immigration du Canada74. Cela correspond aux constatations de l’évaluation où il a été 
suggéré que plusieurs DP de la CEC ont fait la transition vers la résidence permanente en 
occupant le même emploi qu’ils avaient en tant que résidents temporaires75. 

 Dans le cadre d’Entrée express, les emplois d’abord obtenus comme résidents temporaires 
sans EIMT doivent être évalués en fonction des besoins du marché du travail pour 
l’attribution de points additionnels. Ainsi, il est plus difficile pour les candidats de la CEC de 
recevoir des points additionnels en raison d’un emploi réservé, car il arrive fréquemment que 
ceux-ci n’aient pas de permis de travail appuyé par une EIMT comme résidents temporaires76.  

 Il est indiqué dans le Rapport de mi-exercice sur Entrée express que dans le cadre des sélections 
depuis mars, des invitations à présenter une demande sont fournies plus régulièrement aux 
candidats sans offre d’emploi ou désignation par une province77. Ainsi, l’examen des 
13 premières sélections de candidats invités à présenter une demande a révélé qu’en moyenne, 
les seuils du SCG étaient plus élevés (au-dessus de 600 points) pour les quatre premières 
sélections (moyenne de 812 points) et moins élevés (sous la barre des 600 points) pour les 
sélections subséquentes (moyenne de 497 points)78.  

 Sur le plan du capital humain, les critères d’admissibilité de la CEC (après les modifications de 
2013) sont moins exigeants que ceux du PTQF. Les deux principaux critères sont : 12 mois 
d’expérience de travail admissible au Canada et connaissance d’une langue officielle. Par 
opposition, les critères d’admissibilité du PTQF portent sur plusieurs éléments associés au 
capital humain (critères applicables aussi dans le cadre du SCG)79, y compris une expérience 
de travail au Canada et à l’étranger, la langue, les études et l’âge.  

Un autre facteur important pour l’évaluation de la pertinence et du rendement de la CEC à 
l’avenir est la façon dont les invitations à présenter une demande sont fournies dans le cadre 
d’Entrée express. Les demandeurs ne choisissent plus le programme au titre duquel ils veulent 
présenter une demande, ils sont plutôt invités à présenter une demande au titre du programme 
auquel ils semblent être admissibles. Lorsqu’il y a une sélection générale et qu’un candidat semble 
être admissible à plusieurs programmes, le système Entrée express invite automatiquement le 
candidat à présenter une demande au titre de l’un des programmes classés dans un certain ordre 
hiérarchique. Au moment de l’évaluation, l’ordre était le suivant : PCP, PTQF, CEC et 

                                                      
73 Le Rapport de mi-exercice sur Entrée express repose sur des données administratives en date du 6 juillet 2015. 
74 Canada, CIC (2015), Rapport de mi-exercice sur Entrée express. 
75 Une analyse des données du sondage a montré que 75,0 % des DP de la CEC sondés avaient un emploi le même 

mois que celui de leur obtention de la résidence permanente, et une analyse correspondante a indiqué que 74,7 % 
ont déclaré que leur premier emploi au Canada comme résident permanent était le même que le principal emploi 
qu’ils exerçaient comme résidents temporaires. 

76 Une analyse des données administratives a révélé que seulement 26,2 % des DP de la CEC (de 2009 à 2014) ayant 
l’intention d’exercer une profession du niveau de compétence 0, A ou B de la CNP avaient obtenu un permis de 
travail antérieur appuyé par une étude d’impact sur le marché du travail ou un avis relatif au marché du travail. 

77 Canada, CIC (2015), Rapport de mi exercice sur Entrée express. 
78 Canada, CIC (2015), Instructions ministérielles précédentes pour l’Entrée express – Instructions ministérielles concernant l’invitation 

à présenter une demande de résidence permanente dans le cadre du système Entrée express. 
79 Canada, CIC (2015), Entrée express – Critères du Système de classement global (SCG). 
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PTMSF80, 81. Par conséquent, les candidats qui peuvent avoir décidé dans le passé de présenter 
une demande au titre de la CEC, et qui présentent possiblement plus de caractéristiques de capital 
humain, peuvent être traités comme des candidats au PTQF dans le cadre d’Entrée express, ce 
qui influe sur l’accès à la CEC.  

En somme, Entrée express a changé la façon dont le programme CEC est mis en œuvre. Dans le 
cadre d’Entrée express, les candidats sont maintenant évalués et classés en fonction de leur 
capital humain au moyen du SCG, et ils sont invités à présenter une demande de résidence 
permanente au titre de l’une des catégories de l’immigration économique selon leur admissibilité 
et la hiérarchie des programmes. Puisque l’accès à la CEC est en grande partie supplanté par ces 
nouveaux éléments de conception, le profil du capital humain et les résultats économiques des 
futurs immigrants au titre de la CEC dont la demande est traitée dans le cadre d’Entrée express 
peuvent être différents de ceux qui ont été observés dans la présente évaluation. 

                                                      
80 Canada, CIC (2015), Entrée express : Invitation à présenter une demande; Canada, CIC (2015), Mise à jour concernant 

l’exécution des programmes – 15 septembre 2015 – Mise à jour des instructions relatives à Entrée express concernant certaines 
catégories de résidence permanente comprises dans la catégorie de l’immigration économique. 

81 Cette hiérarchie peut être modifiée à tout moment. Les instructions relatives à cette hiérarchie des programmes 
dans Entrée express ont été modifiées dans le cadre d’une mise à jour concernant l’exécution des programmes le 
15 septembre 2015 pour correspondre à l’ordre indiqué dans ce rapport. À l’origine, la hiérarchie des programmes 
était la suivante : PCP, PTMSF, PTQF et CEC. 
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6. Conclusions et recommandation 

Compte tenu des constatations présentées tout au long de ce rapport, les conclusions suivantes 
ont été tirées et une recommandation est présentée relativement à l’avenir de la CEC alors que le 
Ministère poursuit la mise en œuvre d’Entrée express. 

Une voie simple et rapide vers la résidence permanente pour les étudiants étrangers et les 
travailleurs étrangers temporaires, comme celle actuellement offerte par le programme de la CEC, 
est nécessaire. Bien que certains éléments de la CEC soient aussi offerts par le PCP, la CEC est 
un programme complémentaire qui cadre avec les rôles et les responsabilités du gouvernement 
fédéral. La CEC est un petit programme, mais il occupe une place importante parmi les 
programmes d’immigration économique de CIC. Le programme de la CEC établit un lien entre 
les objectifs des programmes de résidents temporaires et de résidents permanents du Canada et il 
correspond aux priorités du GC consistant à créer un système d’immigration rapide et souple afin 
de mieux répondre aux besoins du marché du travail du Canada.  

Le volume de demandes et les admissions au titre de la CEC ont augmenté au fil du temps, et la 
CEC a contribué à l’offre de travailleurs qualifiés au Canada. Le programme de la CEC est 
maintenant généralement connu, et CIC, ainsi que d’autres intervenants, a mené quelques 
activités de promotion pour mieux faire connaître le programme.  

Au moment de l’évaluation, le DP de la CEC était le plus souvent une personne célibataire, ayant 
fait des études universitaires et connaissant au moins une des langues officielles du Canada au 
moment de son admission. Quelques différences importantes ont été observées entre les profils 
des DP de la CEC et des DP des autres programmes à caractère économique, ainsi qu’entre les 
DP du volet des travailleurs et du volet des étudiants de la CEC. Une plus grande proportion des 
DP de la CEC était jeune et célibataire en comparaison des DP du PTQF et du PCP, un plus 
grand pourcentage ayant été admis au titre du volet des étudiants (comparativement au volet des 
travailleurs) correspondant à ce profil.  

Les DP de la CEC sont établis économiquement et sont intégrés socialement au Canada, et ils 
ont peu recours à l’aide sociale et aux services d’établissement de CIC. Le taux d’emploi parmi les 
DP de la CEC au cours des premières années suivant leur admission était plus élevé que celui des 
DP du PTQF. Les DP de la CEC, en particulier ceux du volet des travailleurs, avaient aussi en 
moyenne des revenus plus élevés que les DP du PTQF. La plupart des DP de la CEC sont entrés 
rapidement dans le marché du travail et ont trouvé un emploi correspondant à leurs études, leur 
formation et leur expertise. Certains avaient des liens familiaux au Canada, et la plupart 
projetaient de rester au Canada, et un faible taux de mobilité a été observé dans l’ensemble du 
pays.  

De plus, la gestion du programme de la CEC était assez coordonnée, appuyant l’exécution du 
programme par de l’information, une formation et des outils adéquats. L’intégrité du programme 
était maintenue. La conception du programme CEC était simple, les demandes étaient traitées en 
temps opportun, et l’exécution du programme était centralisée, relativement efficiente et en 
harmonie avec l’initiative de modernisation de CIC.  

Dans l’ensemble, les constatations de cette évaluation sont positives. Les résultats escomptés de 
la CEC ont été atteints, le programme offrant une voie rapide vers la résidence permanente aux 
immigrants qualifiés en mesure de réussir leur intégration au Canada. Toutefois, le Canada a 
changé son approche globale à l’égard de l’immigration économique par la mise en place du 
système Entrée express. Dans le cadre d’Entrée express, la mise en œuvre du programme de la 
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CEC pourrait entraîner la sélection de candidats au titre de la CEC dont le profil du capital 
humain et les résultats économiques sont différents de ceux qui ont été observés dans la présente 
évaluation. Cela pourrait avoir des répercussions sur la pertinence et le rendement continus du 
programme de la CEC à l’avenir.  

Recommandation : Puisque la façon dont le programme de la CEC est mis en œuvre dans le cadre 
d’Entrée express diffère de l’approche du programme étudiée dans la présente évaluation, il est 
recommandé que CIC surveille le profil du capital humain des candidats de la CEC dont la demande 
a été traitée par l’entremise d’Entrée express en lien avec le profil des candidats dont la demande 
a été traitée avant l’implantation de ce système, ainsi qu’avec le profil des candidats affectés aux 
autres programmes d’immigration économique dans le cadre d’Entrée express, afin d’évaluer la 

pertinence et le rendement continus de la CEC.  
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Appendice  A : Profil des demandeurs principaux de la 
CEC 

Le tableau A-1 présente un résumé des caractéristiques sociodémographiques des DP de la CEC qui sont 
arrivés au Canada de 2009 à 2014. Pour les DP de la CEC qui ont présenté une demande avant les 
modifications apportées au programme en 2013, des profils distincts ont été créés en fonction du volet des 
travailleurs et du volet des étudiants. Les caractéristiques des DP de la CEC sont aussi comparées à celles 
des immigrants admis au titre d’autres programmes d’immigration économique, notamment le Programme 
des travailleurs qualifiés (fédéral) et le Programme des candidats des provinces. 
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Tableau A-1: Caractéristiques des demandeurs principaux (2009-2014) par catégorie 
d’immigration  

Caractéristiques au 

moment de l'admission Groupes Travailleur Étudiant 

Programme 

fusionné 

Ensemble 

de la CEC TQF CP

Sexe Hommes 75,8% 53,7% 66,3% 64,6% 63,1% 67,3%

Femmes 24,2% 46,3% 33,7% 35,4% 36,9% 32,7%

Nombre total 8 994 11 030 12 652 32 676 126 472 97 784

Âge 18-25 2,4% 24,3% 13,9% 14,2% 1,7% 9,0%

26-35 55,0% 71,8% 65,6% 64,8% 48,1% 48,5%

36-45 30,1% 3,4% 16,1% 15,6% 36,2% 29,5%

46-55 9,8% 0,4% 3,6% 4,2% 13,0% 11,4%

56+ 2,7% 0,1% 0,8% 1,1% 0,9% 1,5%

Nombre total 8 994 11 030 12 652 32 676 126 472 97 784

Célibataire 41,6% 87,4% 66,7% 66,8% 27,3% 41,9%

Marié (union de fait) 54,7% 11,6% 31,8% 31,3% 70,5% 55,4%

Séparé, divorcé, veuf 3,7% 1,0% 1,6% 2,0% 2,3% 2,7%

Nombre total 8 993 11 030 12 652 32 675 126 469 97 784

Études 0 à 9 ans de scolarité* 19,8% 16,4% 2,0% 11,8% 6,2% 10,9%

10 à 12 ans de scolarité 4,4% 0,0% 2,3% 2,1% 0,2% 8,9%

13 ans et plus de scolarité 4,5% 2,7% 8,1% 5,3% 0,9% 4,9%

Certif icat professionnel 5,4% 0,8% 5,3% 3,8% 1,9% 9,8%

Diplôme non universitaire 9,8% 18,1% 11,4% 13,2% 7,4% 13,1%

Baccalauréat 32,8% 49,9% 49,6% 45,0% 39,8% 38,9%

Maîtrise  15,0% 11,1% 17,2% 14,5% 37,0% 11,6%

Doctorat 8,3% 1,0% 4,2% 4,2% 6,7% 1,8%

Nombre total 8 994 11 030 12 652 32 676 126 472 97 784

Anglais 90,8% 95,0% 94,6% 93,7% 83,8% 88,0%

Français 0,2% 0,1% 0,0% 0,1% 0,6% 0,2%

Les deux 7,9% 3,9% 5,1% 5,5% 7,3% 3,4%

Ni l’une ni l’autre 1,1% 1,1% 0,2% 0,8% 8,4% 8,4%

Nombre total 8 994 11 030 12 652 32 676 126 472 97 784

Atlantique 1,4% 1,7% 1,5% 1,5% 1,6% 9,8%

Ontario 49,8% 64,5% 57,1% 57,6% 62,6% 5,6%

Manitoba 0,7% 0,4% 0,6% 0,6% 1,0% 25,8%

Saskatchew an 0,8% 0,6% 1,6% 1,0% 0,9% 18,9%

Alberta 31,2% 14,9% 23,7% 22,8% 15,8% 21,7%

Colombie-Britannique 15,9% 17,7% 15,5% 16,3% 18,0% 17,6%

Territoires 0,2% 0,1% 0,2% 0,2% 0,1% 0,7%

Nombre total 8 994 11 030 12 652 32 676 126 472 97 784

Nota : Les pourcentages ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %. 

Source : SMGC et SSOBL

Province de destination 

envisagée

Langues off icielles 

Situation de famille

*Une proportion importante des DP de la CEC fait partie de la catégorie des DP qui ont le plus faible niveau de scolarité (0 à 9 ans 

de scolarité). Toutefois, un problème touchant les données dans cette catégorie a été signalé à compter de 2011. La plupart des 

DP classés dans cette catégorie n'avaient pas indiqué leur niveau de scolarité et 0 est le code attribué par le système pour des 

données manquantes. Par conséquent,  la valeur 0 ne signifie pas que les DP n'ont pas fait d'études mais plutôt qu'il n'y a pas de 

données dans le système sur la scolarité de ces personnes. Le problème relatif au niveau d'études touche tous les immigrants 

qui ont présenté une demande de résidence permanente et pas seulement les demandeurs de la CEC. Les données sur la 

scolarité devraient donc être utilisées avec prudence, elles sont présentées seulement à titre indicatif.

 

Les données administratives ont montré que les DP de la CEC tendent à être des hommes (64,6 %) 
célibataires (66,8 %), et de 26 à 35 ans au moment de leur admission (64,8 %). En outre, plusieurs ont un 
diplôme universitaire au moment de leur admission comme résidents permanents (63,7 %), et presque tous 
(99,2 %) déclarent connaître l’anglais ou le français lorsqu’ils deviennent résidents permanents. Près de la 
moitié des DP de la CEC admis étaient soit nés en Chine (22,3 %), en Inde (19,7 %) ou aux Philippines 
(6,4 %). Plus de 95 % des DP de la CEC avaient l’intention de s’établir en Ontario (57,6 %), en Alberta 
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(22,8 %) ou en Colombie-Britannique (16,3 %) lorsqu’ils obtiendraient leur résidence permanente au 
Canada.  

Il y a quelques différences selon le volet de la CEC. Un plus grand pourcentage des DP de la CEC admis 
au titre du volet des travailleurs (75,8 %) sont des hommes (comparativement à 53,7 % pour le volet des 
étudiants). Les immigrants admis au titre du volet des étudiants sont généralement plus jeunes, 96,1 %, 
étant âgés de 18 à 35 ans au moment de leur admission (comparativement à 57,4% pour le volet des 
travailleurs). Une plus grande proportion des DP de la CEC admis au titre du volet des étudiants (87,4%) 
sont aussi célibataires lorsqu’ils deviennent résidents permanents (comparativement à 41,6 % pour le volet 
des travailleurs). Bien qu’une proportion relativement semblable de DP des deux volets de la CEC possède 
un diplôme universitaire au moment de leur admission (56% pour le volet des travailleurs et 62 % pour le 
volet des étudiants), un plus grand pourcentage des DP du volet des travailleurs ont un diplôme d'études 
supérieures (23,3 %, comparativement à 12,1 % pour le volet des étudiants).  

En outre, bien que les immigrants des deux volets viennent de différents pays, ils tendent à s’établir dans 
les mêmes régions du Canada. Les trois principaux pays de naissance des DP admis au titre du volet des 
travailleurs sont l’Inde (20 %), les Philippines (10,5 %) et le Royaume-Uni (10,4 %), tandis que ceux qui 
sont admis au titre du volet des étudiants viennent de Chine (45,6 %), de l’Inde (11,7 %) et de la 
République de Corée (5,9 %). Les DP des deux volets de la CEC ont surtout l’intention de résider en 
Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique. Cependant, une plus grande proportion de ceux qui sont 
admis au titre du volet des étudiants a l’intention de s’établir en Ontario (64,5 % pour le volet des étudiants 
par rapport à 49,8% pour le volet des travailleurs), tandis qu’une plus grande proportion de ceux qui sont 
admis au titre du volet des travailleurs a l’intention de s’établir en Alberta (31,2 % pour le volet des 
travailleurs par rapport à 14,9% pour le volet des étudiants). 

Des différences importantes ressortent de la comparaison des profils sociodémographiques des immigrants 
admis soit comme DP au titre de la CEC, soit dans le cadre du PTQF ou du PCP. Les immigrants admis 
dans le cadre du PTQF et du PCP ont tendance à être plus âgés, puisque 50,1 % et 42,4 % d’entre eux 
étaient âgés de 36 ans ou plus à l’admission, comparativement à 20,9 % des immigrants admis au titre de la 
CEC. En outre, un pourcentage plus élevé des DP du PTQF (70,5 %) et du PCP (55,4 %) sont mariés 
comparativement à 31,3 % de ceux qui sont admis au titre de la CEC. Alors qu’une proportion plus élevée 
des DP du PTQF ont fait des études universitaires (83,5 %), une plus petite proportion des DP du PCP 
ont ce niveau de scolarité (52,3 %) comparativement aux DP de la CEC (63,7 %). Enfin, une proportion 
légèrement plus faible des DP du PTQF et des DP du PCP ont déclaré parler anglais ou français ou les 
deux au moment de leur admission, et 8,4 % des DP admis au titre de ces deux programmes ont indiqué 
ne pas connaître l’une ou l’autre des langues officielles du Canada au moment de leur admission 
(comparativement à moins de 1 % des DP de la CEC qui ont dit n’avoir aucune connaissance des langues 
officielles). 
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Appendice  B : Modèle logique de la catégorie de l’expérience canadienne  

 


